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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 
DES ASSEMBLEES

25/212  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Indemnisation  d’une 
somme de 2 656,20 Euros en réparation des préjudices subis 
du fait des dommages à un véhicule le 12 avril 2024 lors d’un 
déchargement de la Fourrière automobile municipale.
 (L.2122-22-16°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Municipal n°24/0377/AGE en date du 
20 septembre 2024, portant délégation de compétence du Conseil 
Municipal  au  Maire  et  autorisant  Monsieur  le  Maire  à  transiger 
avec les tiers dans la limite de 5 000 Euros,

Vu  l’arrêté  n°  2022_03301_VDM  en  date  du  22  octobre  2022, 
portant délégation de signature à Madame Marie-Sylviane Dole, 
Directrice des Affaires Juridiques et des Assemblées, en matière 
de transactions, jusqu’à un montant de 5 000 euros,

Vu la proposition de la Ville de Marseille en date du 27 janvier 
2025, concernant le règlement amiable du présent litige à hauteur 
de  la  somme de  2  656,20  euros,  en  réparation  des  préjudices 
subis par le réclamant,

Vu l’acte de désistement signé dans ce dossier par Mme P. (ci-
après le réclamant) en date du 13 mars 2025,

Considérant que le véhicule de Madame P. a été endommagé le 
12 avril  2024 lors de son déchargement par  les Services de la 
Fourrière automobile municipale,

Considérant que, par courrier en date du 27 janvier 2025, la Ville 
de  Marseille  a  proposé  au  réclamant  le  règlement  amiable  du 
présent litige à hauteur de la somme de 2 656,20 euros,  afin de 
l’indemniser  des  frais  correspondant  au montant  des  préjudices 
subis,

Considérant  que,  par  courrier  en  date  du  13  mars  2025,  le 
réclamant  a  accepté  cette  proposition  et  a  signé  un  acte  de 
désistement dans cette affaire, 

Considérant  qu’aux  termes  de  cette  transaction,  la  Ville  de 
Marseille  indemnise le  réclamant  à  hauteur  de la  somme de 2 
656,20 euros, en réparation des préjudices subis,

RENDONS COMPTE AU CONSEIL MUNICIPAL

Article  1 :  De la  décision  de  la  Ville  de  Marseille  d’indemniser 
Madame  P.  à  hauteur  de  la  somme  de  2  656,20  euros  en 
réparation des préjudices subis du fait des dommages causés à 
son véhicule  le  12 avril  2024 lors  de son déchargement  par  la 
Fourrière  automobile  municipale  ;  le  réclamant  renonçant  en 
contrepartie dans son acte de désistement à tout recours, instance 
ou  réclamation  contre  la  Ville  de  Marseille  relativement  à  ce 
sinistre.

Article  2 :  La  dépense  afférente  sera  imputée  sur  le  Budget 
Principal  -  Exercice  2025  –  Imputation :  Chapitre  65  /  Sous-
chapitre 020 /  Fonction 65888 /  Action 22242767 /  Service des 
Assurances : 06043.

Fait le 9 juillet 2025

25/213  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Indemnisation  d’une 
somme de 307,20 Euros en réparation ds préjudices subis du 
fait  des dommages à un véhicule le 29 mai 2024 lors d’un 
déchargement de la Fourrière automobile municipale.
 (L.2122-22-16°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Municipal n°24/0377/AGE en date du 
20 septembre 2024, portant délégation de compétence du Conseil 
Municipal  au  Maire  et  autorisant  Monsieur  le  Maire  à  transiger 
avec les tiers dans la limite de 5 000 Euros,

Vu  l’arrêté  n°  2022_03301_VDM  en  date  du  22  octobre  2022, 
portant délégation de signature à Madame Marie-Sylviane Dole, 
Directrice des Affaires Juridiques et des Assemblées, en matière 
de transactions, jusqu’à un montant de 5 000 euros,

Vu la proposition de la Ville de Marseille en date du 3 avril 2025, 
concernant le règlement amiable du présent litige à hauteur de la 
somme de 307,20 euros, en réparation des préjudices subis par le 
réclamant,

Vu l’acte de désistement signé dans ce dossier par Mme K. (ci-
après le réclamant) en date du 20 mai 2025,

Considérant  que le  véhicule  immatriculé  CD-193-NY assuré par 
Madame K. auprès de la MAIF a été endommagé le 29 mai 2024 
au sein de la Fourrière municipale,

Considérant que, par courrier en date du 3 avril 2025, la Ville de 
Marseille a proposé au réclamant le règlement amiable du présent 
litige à hauteur de la somme de 307,20 euros, afin de l’indemniser 
des frais correspondant au montant des préjudices subis,

Considérant  que,  par  courrier  en  date  du  20  mai  2025,  le 
réclamant  a  accepté  cette  proposition  et  a  signé  un  acte  de 
désistement dans cette affaire, 

Considérant  qu’aux  termes  de  cette  transaction,  la  Ville  de 
Marseille  indemnise  le  réclamant  à  hauteur  de  la  somme  de 
307,20 euros, en réparation des préjudices subis,

RENDONS COMPTE AU CONSEIL MUNICIPAL

Article  1 :  De  la  décision  de  la  Ville  de  Marseille  d’indemniser 
Madame K. à hauteur de la somme de 307,20 euros en réparation 
des préjudices subis du fait des dommages causés à son véhicule 
le 29 mai 2024 au sein de la Fourrière automobile municipale ; le 
réclamant renonçant en contrepartie dans son acte de désistement 
à tout recours, instance ou réclamation contre la Ville de Marseille 
relativement à ce sinistre.

Article  2 :  La  dépense  afférente  sera  imputée  sur  le  Budget 
Principal  -  Exercice  2025  –  Imputation :  Chapitre  65  /  Sous-
chapitre 020 /  Fonction 65888 /  Action 22242767 /  Service des 
Assurances : 06043.

Fait le 9 juillet 2025

2025_01507_VDM  -  ARRÊTÉ  DE  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  DE  MONSIEUR  DJILALI  MEKKAOUI  – 
DIRECTEUR DES OPÉRATIONS FUNÉRAIRES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19, L. 2122-

20 et L. 2511-27,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
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déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,

Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020,

Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire,

Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
21 décembre 2020,

Vu la délibération n° 24/0377/AGE du 20 septembre 2024, portant 
délégation de compétences à Monsieur le Maire de Marseille, en 
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités 
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces 
matières aux Responsables de Service de la Ville de Marseille,

Vu  l’arrêté  n°  2025_00906_VDM  du  19  mars  2025,  portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,

Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
n’a reçu de délégation,

ARRÊTONS

Article 1 Délégations permanentes de signature à Monsieur Djilali 
MEKKAOUI,  Directeur  en  charge  des  opérations  funéraires, 
identifiant n° 20190861

a) La signature du Maire de Marseille est  déléguée à Monsieur 
Djilali MEKKAOUI à l’effet de signer, dans la limite des attributions 
de  la  Direction  en  charge  des  opérations  funéraires,  tous  les 
arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances  préparés 
par  les  services  placés  sous  son  autorité,  y  compris  les  actes 
énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil 
Municipal  a  donné  délégation  au  Maire  de  Marseille,  sans 
préjudice des délégations particulières confiées aux Responsables 
de  Service  de  la  Direction  dans  le  cadre  de  leurs  attributions 
respectives.

b)  S’agissant  de l’exécution de la  convention qui  lie  la  Ville  de 
Marseille à l’Union des Groupements d’Achats Publics (UGAP) ou 
à toute autre centrale d’achat, délégation de signature est donnée 
à Monsieur Djilali MEKKAOUI pour tout engagement de dépenses 
et émission de bons de commande d’un montant inférieur à 40 000 
euros HT préparés par les services placés sous son autorité.

S’agissant de l’exécution des marchés publics et accords-cadres 
dont  le  montant  est  égal  ou  supérieur  à  40  000  euros  HT, 
délégation de signature est également donnée à Monsieur Djilali 
MEKKAOUI pour les seuls engagements de dépenses et émission 
de bons de commande d’un montant inférieur à 40 000 euros HT 
préparés par les services placés sous son autorité.

S’agissant du règlement des marchés publics et  accords-cadres 
d’un montant égal ou supérieur à 40 000 euros et de la convention 
liant  la  Ville  de  Marseille  à  l’UGAP  ou  à  toute  autre  centrale 
d’achat,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Djilali 
MEKKAOUI pour la validation de toutes décisions préparées par 
les services placés sous son autorité, relatives à la liquidation des 
factures, dès lors que les crédits ont bien été engagés.

Cette délégation concerne notamment les actes suivants préparés 
par les services relevant de son autorité :

 • les engagements de dépenses sur les marchés par émission de 
bons de commande et les ordres de service d’un montant inférieur 
à 40 000 euros HT quels que soient le montant du marché et la 
qualité du signataire ;

• la validation des pièces comptables, quel que soit leur montant, 
nécessaires à la liquidation des factures ;

• les diverses correspondances préparées par les services relevant 
de sa Direction.

c)  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Djilali 
MEKKAOUI  pour  signer  les  ordres  de  mission  en  Région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des  fonctionnaires  et  agents  non-
titulaires relevant de son autorité.

Cette délégation concerne également la signature de tous les états 
de frais ou bordereaux de remboursement afférents auxdits ordres 
de mission.

Article 2 Organisation des suppléances

En  cas  d’absence,  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Djilali 
MEKKAOUI dans l’exercice de ces délégations,  la  signature du 
Maire de Marseille est également déléguée, dans cet ordre, 

•  Madame Aimée THOMINE DESMAZURES –  Responsable  du 
Service  des  Cimetières  Communaux  de  la  Direction  des 
Opérations Funéraires de la Direction Générale Adjointe en charge 
de la Ville plus Sûre et plus Proche, identifiant 20223781,

• Monsieur Thierry ROIG – Responsable du Service de la Régie 
Municipale  des  Pompes  Funèbres,  au  sein  de  la  Direction  des 
Opérations Funéraires de la Direction Générale Adjointe en charge 
de la Ville plus Sûre et plus Proche, identifiant 20200451.

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 27 juin 2025

2025_01508_VDM  -  ARRÊTÉ  DE  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  DE  MADAME  CÉLINE  LEFLÉFIAN  – 
DIRECTRICE  DE  LA  POLICE  MUNICIPALE  ET  DE  LA 
SECURITE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,

Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020,

Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire,

Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
21 décembre 2020,

Vu la délibération n° 24/0377/AGE du 20 septembre 2024, portant 
délégation de compétences à Monsieur le Maire de Marseille, en 
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités 
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces 
matières aux Responsables de Service de la Ville de Marseille,

Vu  l’arrêté  n°  2025_00906_VDM  du  19  mars  2025,  portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,

Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
n’a reçu de délégation,

ARRÊTONS 
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Article 1 Délégations permanentes de signature à Madame Céline 
LEFLÉFIAN Directrice en charge de la Police Municipale et de la 
Sécurité, identifiant n° 2023-0020.

a)  La signature du Maire  de Marseille  est  déléguée à Madame 
Céline LEFLÉFIAN à l’effet de signer, dans la limite des attributions 
de la Direction en charge de la Police Municipale et de la Sécurité, 
tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances 
préparés par les services placés sous son autorité, y compris les 
actes énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le 
Conseil Municipal a donné délégation au Maire de Marseille, sans 
préjudice des délégations particulières confiées aux Responsables 
de  Service  de  la  Direction  dans  le  cadre  de  leurs  attributions 
respectives.

b)  S’agissant  de l’exécution de la  convention qui  lie  la  Ville  de 
Marseille à l’Union des Groupements d’Achats Publics (UGAP) ou 
à toute autre centrale d’achat, délégation de signature est donnée 
à Madame Céline LEFLÉFIAN pour tout engagement de dépenses 
et émission de bons de commande d’un montant inférieur à 40 000 
euros HT préparés par les services placés sous son autorité.

S’agissant de l’exécution des marchés publics et accords-cadres 
dont  le  montant  est  égal  ou  supérieur  à  40  000  euros  HT, 
délégation de signature est également donnée à Madame Céline 
LEFLÉFIAN pour les seuls engagements de dépenses et émission 
de bons de commande d’un montant inférieur à 40 000 euros HT 
préparés par les services placés sous son autorité.

S’agissant du règlement des marchés publics et  accords-cadres 
d’un montant égal ou supérieur à 40 000 euros et de la convention 
liant  la  Ville  de  Marseille  à  l’UGAP  ou  à  toute  autre  centrale 
d’achat,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Céline 
LEFLÉFIAN pour validation de toutes décisions préparées par les 
services  placés  sous son autorité,  relatives  à  la  liquidation  des 
factures, dès lors que les crédits ont bien été engagés.

Cette délégation concerne notamment les actes suivants préparés 
par les services relevant de son autorité :

• les engagements de dépenses sur les marchés par émission de 
bons de commande et les ordres de service d’un montant inférieur 
à 40 000 euros HT quels que soient le montant du marché et la 
qualité du signataire ;

• la validation des pièces comptables, quel que soit leur montant, 
nécessaires à la liquidation des factures ;

• les diverses correspondances préparées par les services relevant 
de sa Direction.

c)  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Céline 
LEFLÉFIAN  pour  signer  les  ordres  de  mission  en  Région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des  fonctionnaires  et  agents  non-
titulaires relevant de son autorité.

Cette délégation concerne également la signature de tous les états 
de frais ou bordereaux de remboursement afférents auxdits ordres 
de mission.

Article 2 Organisation des suppléances

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Céline 
LEFLÉFIAN dans l’exercice de ces délégations,  la  signature du 
Maire de Marseille est également déléguée, dans cet ordre, à :

•  Monsieur  Sylvie  LUSTRO  –  Directrice  du  Pôle  Soutien 
Opérationnel  de  la  Direction  de  la  Police  Municipale  et  de  la 
Sécurité de la Direction Générale Adjointe en charge de la Ville 
plus Sûre et plus Proche, identifiant n° 1987 0044,

• Monsieur Jean-Louis STEFANI – Directeur du Pôle Tranquillité 
Publique de la Direction de la Police Municipale et de la Sécurité 
au sein de la Direction Générale Adjointe en charge de la Ville plus 
Sûre et plus Proche, identifiant n° 1982 0613.

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes administratifs.

Fait le 27 juin 2025

2025_02331_VDM  -  Délégation  de  signature  -  congés  de 
Madame  Aïcha  SIF  remplacée  par  Monsieur  Hervé 
MENCHON du 1er au 15 août 2025 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre 
2020,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Aïcha SIF, 14ème 
Adjointe  au  Maire  en  charge  de  l’alimentation  durable,  de 
l’agriculture  urbaine,  de  la  préservation  des  sols  et  des  terres 
agricoles,  des  relais  natures  et  des  fermes  pédagogiques 
n°2023_01403_VDM en date du 12 mai 2023, 

Article 1 Pendant l'absence pour congés de Madame Aïcha SIF, 
14ème Adjointe au Maire en charge de l’alimentation durable, de 
l’agriculture  urbaine,  de  la  préservation  des  sols  et  des  terres 
agricoles, des relais natures et des fermes pédagogiques, du 1er 
au 15 août 2025 inclus est habilité à signer tous arrêtés, pièces et 
documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Hervé MENCHON, 25ème Adjoint au Maire en charge 
de  la  biodiversité  marine,  de  la  gestion,  de  la  préservation,  de 
l’aménagement,  des  espaces  marins  littoraux  et  insulaires,  du 
design  littoral,  des  plages  et  des  équipements  balnéaires,  du 
nautisme, de la voile et de la plongée, du développement de la 
tradition de la mer et du large. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 
Fait le 07 juillet 2025

2025_02367_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Perrine  PRIGENT -  remplacée par  Madame Marie 
BATOUX du 21 juillet au 4 août 2025 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre 
2020,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Perrine 
PRIGENT, 10ème Adjointe au Maire en charge de la valorisation 
du patrimoine, de l’amélioration des espaces publics, de la place 
de l’eau dans la ville et de la ville résiliente n°2023_03058_VDM 
en date du 29 septembre 2023, 
Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Perrine 
PRIGENT, 10ème Adjointe au Maire en charge de la valorisation 
du patrimoine, de l’amélioration des espaces publics, de la place 
de l’eau dans la ville et de la ville résiliente, du 21 juillet au 4 août 
2025  inclus  est  habilitée  à  signer  tous  arrêtés,  pièces  et 
documents en ses lieux et place : 
-  Madame Marie BATOUX, 12ème Adjointe au Maire en charge 
des mobilités et de l’éducation populaire. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 
Fait le 07 juillet 2025

2025_02392_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Monsieur  Pierre-Marie  GANOZZI  -  remplacé  par  Monsieur 
Jean-Pierre COCHET du 17 au 25 juillet 2025 inclus et par 
Monsieur Joël CANICAVE du 7 au 15 août 2025 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
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Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre 
2020,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Pierre-Marie 
GANOZZI,  2ème Adjoint  au Maire en charge du plan Ecole,  du 
bâti, de la construction, de la rénovation et du patrimoine scolaire 
n°2020_03099_VDM en date du 24 décembre 2020, 

Article 1 Pendant l'absence pour congés de Monsieur Pierre-Marie 
GANOZZI,  2ème Adjoint  au Maire en charge du plan Ecole,  du 
bâti, de la construction, de la rénovation et du patrimoine scolaire, 
du  17  au  25  juillet  2025  inclus  et  du  7  au  15  août  2025  sont 
habilités à signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et 
place : 
-  Monsieur  Jean-Pierre  COCHET,  27ème  Adjoint  au  Maire  en 
charge de la  sécurité  civile,  de la  gestion des risques,  du plan 
communal  de  sauvegarde,  du  dynamisme  économique  et  du 
tourisme durable du 17 au 25 juillet 2025 inclus. 
- Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en charge des 
finances, des moyens généraux, du fonctionnement des services 
et de l’administration municipale du 7 au 15 août 2025 inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 
Fait le 07 juillet 2025

2025_02393_VDM - Arrêté portant délégation de signature à 
Monsieur  François  POUPARD  -  Directeur  Général  des 
Services de la Ville de Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le Code électoral,
Vu la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales,
Vu  le  décret  n°  2018-343  du  9  mai  2018  portant  création  du 
traitement  automatisé  de  données  à  caractère  personnel 
permettant  la  gestion  du  répertoire  électoral  unique  pris  en 
application des dispositions du I de l’nnarticle 2 et de l’nnarticle 7 
de la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire,
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
21 décembre 2020,
Vu la délibération n° 24/0377/AGE du 20 septembre 2024, portant 
délégation de compétence à Monsieur  le  Maire de Marseille  en 
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code Général  des  Collectivités 
Territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces 
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2025/12117  portant  détachement  de  M.  François 
Poupard sur les fonctions de Directeur Général des Services de la 
Ville de Marseille à compter de la date du 19 mars 2025,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00906_VDM  du  19  mars  2025  portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille,  CONSIDÉRANT 
Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  et  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines  de  compétences  où  aucun  Adjoint  ou  Conseiller 
Municipal délégué n’a reçu de délégation, 

Article 1 : L’arrêté n° 2025_00906_VDM du 19 mars 2025 portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille,  est  abrogé  et 
remplacé par les dispositions suivantes. 

Article  2  :  Délégations  permanentes  de  signature  à  Monsieur 

François  POUPARD,  identifiant  n°  2025  0309,  en  qualité  de 
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille  A. 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  François 
POUPARD, Directeur Général des Services, à l’effet de signer tous 
arrêtés, actes, décisions, contrats ou correspondances relatifs à la 
gestion de la Ville de Marseille,
- à l’exclusion de ceux relevant des délégations de fonctions et de 
signature données aux Adjoints et Conseillers délégués ou à des 
agents  municipaux,  sauf  en  cas  d’empêchement  des  élus  et 
agents, notamment dans l’hypothèse d’un déport rendu nécessaire 
afin de prévenir un risque de conflit  d’intérêts. B. Délégation de 
signature est donnée à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général  des  Services,  pour  toute  décision  concernant  la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des Marchés 
Publics et des Accords-Cadres dont le montant est compris entre 
90 000 euros hors taxes (HT) et 221 000 euros HT, ainsi que pour 
toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. Délégation de signature est également donnée 
à Monsieur François POUPARD, Directeur Général des Services, 
concernant  les  commandes  réalisées  en  exécution  de  la 
convention  qui  lie  la  Ville  de  Marseille  à  l’Union  Générale  des 
Acheteurs Publics (UGAP) ou à toute autre centrale d’achat d’un 
montant  compris  entre  90 000 euros HT et  221 000 euros HT. 
Cette  délégation  de  signature  concerne  notamment  les 
engagements de dépenses sur marchés par émission de bons de 
commande et  ordres de service,  attestations et  certifications du 
service fait, pièces comptables de dépenses ainsi qu’en recettes et 
correspondances  préparés  par  les  services  placés  sous  son 
autorité.  Délégation  de  signature  est  par  ailleurs  donnée  à 
Monsieur  François  POUPARD,  Directeur  Général  des  Services 
pour  toute  décision  concernant  l’approbation  préalable  à  la 
signature des pièces contractuelles des Marchés Publics et  des 
Accords-Cadres dont le montant est inférieur à 221 000 euros HT, 
à  conclure  par  les  mandataires  de  la  Ville  de  Marseille.  C. 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  François 
POUPARD,  Directeur  Général  des  Services,  à  l’effet  de  signer 
toutes  pièces  et  documents  concernant  la  saisine  des  Conseils 
d’Arrondissements  pour  avis  et  la  fixation  des  délais  de 
consultation. D. Délégation de signature est donnée à Monsieur 
François POUPARD, Directeur Général des Services, pour ce qui 
concerne, en matière de ressources humaines : les actes infligeant 
une  sanction  disciplinaire  pour  les  sanctions  des  2e,  3e  et  4e 
groupes, les actes relatifs aux suspensions de fonction avec ou 
sans  retenue  sur  la  rémunération,  les  rapports  de  saisine  du 
conseil de discipline, les conventions de rupture conventionnelle, 
les  actes  portant  maintien  en  fonctions  sur  le  fondement  de 
l'nnarticle 10 du décret n° 2003- 1306 du 26 décembre 2003, les 
actes  portant  maintien  en  activité  des  agents  relevant  de  la 
catégorie active, les actes portant modification de la composition 
des instances de dialogue social, les actes relatifs à la prime de fin 
d’année,  E.  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur 
François POUPARD, Directeur Général des Services pour ce qui 
concerne  :  les  décisions  de  refus  d’inscription  sur  les  listes 
électorales ainsi que leur notification ; les décisions de radiation 
des listes électorales pour le motif « perte d’attache communale » 
ainsi que leur notification. F. Délégation de signature est donnée à 
Monsieur  François  POUPARD,  Directeur  Général  des  Services, 
pour  signer  les  ordres  de  mission  à  l’étranger  et  outre-mer 
concernant les fonctionnaires et agents non-titulaires de la Ville de 
Marseille, à l’exception des ordres de mission relatifs aux agents 
relevant de l’autorité du Directeur Général Adjoint en charge des 
relations extérieures et des grands projets, ainsi que pour signer 
les ordres de mission en France concernant les fonctionnaires et 
agents  non-titulaires  relevant  de  son  autorité.  Cette  délégation 
concerne  également  la  signature  de  tous  états  de  frais  ou 
bordereaux  de  remboursement  afférents  auxdits  ordres  de 
mission.  G.  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur 
François POUPARD, Directeur Général des Services, à l’effet de 
signer  tous  les  arrêtés  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement, relatifs aux activités et manifestations à caractère 
évènementiel se déroulant sur le territoire communal. 

Article  3  :  Organisation  des  suppléances de Monsieur  François 
POUPARD, Directeur Général des Services de la Ville de Marseille 
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  Monsieur  François 
POUPARD sera remplacé dans l’exercice de ces délégations par 
Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la ville de demain, identifiant n° 2021 0655. 
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Monsieur 
François  POUPARD  et  Monsieur  Yannick  TONDUT  seront 
remplacés dans l’exercice de ces délégations par Madame Aude 
FOURNIER, Directrice Générale Adjointe des Services en charge 
de  transformer  nos  pratiques,  identifiant  n°  2021  0951.  En  cas 
d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Monsieur  François 
POUPARD,  Monsieur  Yannick  TONDUT  et  Madame  Aude 
FOURNIER seront remplacés dans l’exercice de ces délégations 
par  Madame  Claire  SORRENTINI,  Directrice  Générale  Adjointe 
des Services en charge de la ville des petites Marseillaises et des 
petits Marseillais, identifiant n° 2021 1353. En cas d’absence ou 
d’empêchement  simultané,  Monsieur  François  POUPARD, 
Monsieur  Yannick  TONDUT,  Madame  Aude  FOURNIER  et 
Madame Claire SORRENTINI seront remplacés dans l’exercice de 
ces  délégations  par  Madame  Brigitte  PROUCELLE  Directrice 
Générale  Adjointe  des Services en charge de la  ville  du temps 
libre,  identifiant  n°  2021  1393.  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  simultané,  Monsieur  François  POUPARD, 
Monsieur Yannick TONDUT, Madame Aude FOURNIER, Madame 
Claire  SORRENTINI  et  Madame  Brigitte  PROUCELLE  seront 
remplacés dans l’exercice de ces délégations par Monsieur Marc 
FOVEAU,  Directeur  Général  Adjoint  en  charge  de  la  ville  au 
quotidien,  identifiant  n°  2023  3966.  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  simultané,  Monsieur  François  POUPARD, 
Monsieur Yannick TONDUT, Madame Aude FOURNIER, Madame 
Claire SORRENTINI, Madame Brigitte PROUCELLE et Monsieur 
Marc  FOVEAU  seront  remplacés  dans  l’exercice  de  ces 
délégations  par  Madame  Joséphine  ROIG-LAURENT,  Directrice 
Générale Adjointe en charge de maîtriser nos moyens, identifiant 
n°  2021 0855.  En cas d’absence ou d’empêchement simultané, 
Monsieur  François  POUPARD,  Monsieur  Yannick  TONDUT, 
Madame  Aude  FOURNIER,  Madame  Claire  SORRENTINI, 
Madame  Brigitte  PROUCELLE,  Monsieur  Marc  FOVEAU  et 
Madame  Joséphine  ROIG-LAURENT  seront  remplacés  dans 
l’exercice  de  ces  délégations  par  Madame  Pauline  MALET, 
Directrice  Générale  Adjointe  des  Services,  identifiant  n°  2022 
1000. En cas d’absence ou d’empêchement simultané, Monsieur 
François POUPARD, Monsieur Yannick TONDUT, Madame Aude 
FOURNIER,  Madame  Claire  SORRENTINI,  Madame  Brigitte 
PROUCELLE,  Monsieur  Marc  FOVEAU,  Madame  Joséphine 
ROIG-LAURENT et  Madame  Pauline  MALET seront  remplacés 
dans  l’exercice  de  ces  délégations  par  Monsieur  Anatole 
PUISEUX, Directeur Général Adjoint des Services en charge de la 
ville plus juste et plus solidaire, identifiant n° 2022 1314. En cas 
d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Monsieur  François 
POUPARD,  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Madame  Aude 
FOURNIER,  Madame  Claire  SORRENTINI,  Madame  Brigitte 
PROUCELLE,  Monsieur  Marc  FOVEAU,  Madame  Joséphine 
ROIG-LAURENT , Madame Pauline MALET et Monsieur Anatole 
PUISEUX seront remplacés dans l’exercice de ces délégations par 
Monsieur Kevin POVEDA, Directeur Général Adjoint des Services 
en charge de la ville plus sûre et plus proche, identifiant n° 2025 
0297. En cas d’absence ou d’empêchement simultané, Monsieur 
François POUPARD, Monsieur Yannick TONDUT, Madame Aude 
FOURNIER,  Madame  Claire  SORRENTINI,  Madame  Brigitte 
PROUCELLE,  Monsieur  Marc  FOVEAU,  Madame  Joséphine 
ROIG-LAURENT  ,  Madame  Pauline  MALET,  Monsieur  Anatole 
PUISEUX  et  Monsieur  Kevin  POVEDA seront  remplacés  dans 
l’exercice de ces délégations par Monsieur Damien ZAVERSNIK 
Directeur  Général  Adjoint  des  Services  en charge des  relations 
extérieures et des grands projets, identifiant n° 2025 0370. 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 07 juillet 2025

2025_02404_VDM  -  Délégation  de  signature  -  congés  de 
Monsieur Sébastien BARLES du 1er au 22 août 2025 inclus - 
remplacé par Madame Aïcha GUEDJALI du 4 au 22 août 2025 
inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre 

2020,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Sébastien 
BARLES,  9ème  Adjoint  au  Maire  en  charge  de  la  transition 
écologique,  de  la  lutte  et  de  l’adaptation  au  bouleversement 
climatique  et  de  l’assemblée  citoyenne  du  futur 
n°2023_01406_VDM en date du 12 mai 2023, 

Article 1 Pendant l'absence pour congés de Monsieur Sébastien 
BARLES,  9ème  Adjoint  au  Maire  en  charge  de  la  transition 
écologique,  de  la  lutte  et  de  l’adaptation  au  bouleversement 
climatique et de l’assemblée citoyenne du futur, du 1er au 22 août 
2025  inclus  est  habilitée  à  signer  tous  arrêtés,  pièces  et 
documents en ses lieux et place : 
- Madame Aïcha GUEDJALI, Conseillère Municipale Déléguée à la 
lutte contre l’habitat insalubre et les nuisibles du 4 au 22 août 2025 
inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 
Fait le 07 juillet 2025

2025_02461_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Monsieur  Pierre  HUGUET  -  remplacé  par  Monsieur  Jean-
Marc  COPPOLA  du  15  au  26  juillet  2025  inclus  et  par 
Monsieur Joël CANICAVE du 27 juillet au 15 août 2025 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre 
2020,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Monsieur Pierre HUGUET, 
7ème  Adjoint  au  Maire  en  charge  de  l’éducation,  des  cantines 
scolaires,  du  soutien  scolaire,  des  activités  périscolaires  et  du 
projet éducatif territorial (PEDT) n°2025_00123_VDM en date du 
27 janvier 2025, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Monsieur  Pierre 
HUGUET, 7ème Adjoint  au Maire en charge de l’éducation,  des 
cantines scolaires, du soutien scolaire, des activités périscolaires 
et du projet éducatif territorial (PEDT), du 15 juillet au 15 août 2025 
inclus sont habilités à signer tous arrêtés, pièces et documents en 
ses lieux et place : 
-  Monsieur  Jean-Marc  COPPOLA,  4ème  Adjoint  au  Maire  en 
charge de la culture pour toutes et tous, la création, le patrimoine 
culturel et le cinéma du 15 au 26 juillet 2025 inclus. 
- Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en charge des 
finances, des moyens généraux, du fonctionnement des services 
et  de  l’administration  municipale  du  27  juillet  au  15  août  2025 
inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 
Fait le 07 juillet 2025

2025_02492_VDM - DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AU 
CONSEIL  D’ADMINISTRATION  DU  CENTRE  COMMUNAL 
D’ACTION SOCIALE DE MARSEILLE (CCAS)

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-25 et R. 2513- 2,
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment ses 
articles L. 123-4 et suivants,
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 20/0224/EFAG du 27 
Juillet 2020,
Vu l’arrêté N°2020_01799_VDM du 27 Août 2020,
Vu la démission de Madame Sonia SERRA signifiée par courriel du 
23 Avril 2025,
Vu l’avis d’information affiché en mairie le 20 Mai 2025,
Vu la candidature de Madame Farida BENCHAA reçu par mail le 
17 Juin 2025 
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Article 1 Est nommée, pour siéger au Conseil d’Administration du 
Centre  Communal  d’Action  Sociale  de  Marseille  au  titre  des 
Associations  œuvrant  pour  l’insertion  et  la  lutte  contre  les 
exclusions  menées  dans  la  Ville  de  Marseille,  non-membre  du 
Conseil Municipal, en remplacement de Madame Sonia SERRA : 
Madame  Farida  BENCHAA  Association  Secours  Populaire 
Français 

Article 2 Conformément à l’article R. 123-13 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles les fonctions de la personne nommée en 
vertu du présent arrêté cesseront en même temps que celles des 
personnes nommées par arrêté du 27 août susvisé. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 
Fait le 07 juillet 2025

DIRECTION DES FINANCES

25/192  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Subvention  sollicitée 
auprès de l’Agence Nationale du Sport d’un montant de 3 167 
223  Euros  dans  le  cadre  du  « Plan  5  000  équipements  – 
Génération 2024 »
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 26° et  L. 2334-42,

Vu la  délibération n°25/0258/AGE du 25 avril  2025 relative aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal en vertu 
des  dispositions  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des 
collectivités territoriales,

Vu l’arrêté N°2024_01091_VDM du 16 mai 2024 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que   la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ; 

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ; 

DÉCIDONS :

Article 1 :  Sollicite auprès de l’Agence Nationale du Sport l’octroi 
d’une subvention d’un montant de 3 167 223€  dans le cadre du 
« Plan 5 000 équipements – Génération 2024 »

Article 2   :   Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQUES 
INDICATIVES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Construction 
d’une  piscine 
municipale 
Bougainville 

15 836 
118,54 € HT

 3 167 223 € 0 € 12  668 
895,54 € 

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie  par  les  subventions  obtenues  par  l’Agence  Nationale  du 
Sport et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 26 juin 2025

25/193  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Subvention  sollicitée 
auprès de l’Agence des Villes et Territoires Méditerranéens 
Durable  (AVITEM)  d’un  montant  de  13  000  Euros  dans  le 
cadre du « projet F.E.A.S.T »
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 26° et  L. 2334-42,

Vu la  délibération n°25/0258/AGE du 25 avril  2025 relative aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal en vertu 
des  dispositions  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des 
collectivités territoriales,

Vu l’arrêté N°2024_01091_VDM du 16 mai 2024 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire 
en  charge  des  Finances,  des  Moyens  Généraux,  du 
Fonctionnement des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que   la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ; 

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ; 
DÉCIDONS :

Article  1 :  Sollicite  auprès  de  l’Agence  des  Villes  et  Territoires 
Méditerranéens Durable (AVITEM) l’octroi  d’une subvention d’un 
montant de 13 000 € dans le cadre du « projet F.E.A.S.T ». 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQUES 
INDICATIVES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Projet 
F.E.A.S.T

39 500 € HT  13 000€ 0 € 26 500 € 

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie  par  les  subventions  obtenues  par  l’Agence  Nationale  du 
Sport et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 26 juin 2025

25/196  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Subvention  sollicitée 
auprès du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères 
d’un montant de 117 210 Euros dans le cadre de l’appel à 
projets « Patrimoine », une part de cette subvention pourra 
être reversée aux partenaires de la candidature
 (L.2122-22-26°- L.2122-23).

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;

Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS 

Article 1 : Sollicite auprès du Ministère de l’Europe et des Affaires 
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Étrangères l’octroi  d’une subvention d’un montant de 117 210 € 
dans le cadre de l’appel à projets « Patrimoine », une part de cette 
subvention pourra être reversée aux partenaires de la candidature. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

PARTICIPATION 
DES 
PARTENAIRES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Création du 
Campus 
méditerran
éen  du 
patrimoine 
en  Tunisie 
au  sein  de 
l’ancienne 
cathédrale 
Saint-Louis 
de 
Carthage 

306 714 € HT  117 210 € 147 004 € 42 500 € 

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par le Ministère de l’Europe et 
des Affaires Étrangères et le solde sera à la charge de la Ville de 
Marseille et des partenaires cités à l’article 1.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 26 juin 2025

25/197  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Subvention  sollicitée 
auprès du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères 
d’un montant  de  63  993  Euros dans le  cadre  de  l’appel  à 
projets « Sport et coordination décentralisée »,  une part de 
cette subvention pourra être reversée aux partenaires de la 
candidature. 
 (L.2122-22-26°- L.2122-23).

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;

Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS :

Article 1 : Sollicite auprès du Ministère de l’Europe et des Affaires 
Étrangères  l’octroi  d’une  subvention  d’un  montant  de  63  993  € 
dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  « Sport  et  coordination 
décentralisée », une part de cette subvention pourra être reversée 
aux partenaires de la candidature. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

PARTICIPATION 
DES 
PARTENAIRES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Le sport en 
Méditerran
ée pour 
l’inclusion, 
l’excellence 
et la 
transmissio
n

127 986 € HT  63 993€ 19 706 € 44 287 € 

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par le Ministère de l’Europe et 
des Affaires Étrangères et le solde sera à la charge de la Ville de 
Marseille et des partenaires cités à l’article 1.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 26 juin 2025

25/201  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Autorisation  de  la 
signature de l’avenant n°1 et de l’avenant n°2 à la convention 
de reversement des subventions régionales octroyées pour 
les  opérations  de  renouvellement  urbain  réalisés  sur 
Marseille sous maîtrise d’ouvrage de la Ville de Marseille
(L.2122-22-26°- L.2122-23).

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;

Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS : 

Article 1 :  Autorise la signature de l’avenant 1 et de l’avenant 2 à 
la convention de reversement des subventions régionales octroyés 
pour  les  opérations  de  renouvellement  urbain  réalisées  sur 
Marseille sous maîtrise d’ouvrage de la Ville de Marseille ;

Article 2 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 2 juillet 2025

25/202 – Acte pris sur délégation - Subvention d’un montant 
de 3 750 Euros sollicitée auprès de la Direction Régionale des 
Affaires  Culturelles  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  dans  le 
cadre  de  la  subvention  pour  études  et  travaux  sur 
monuments historiques
(L.2122-22-26°- L.2122-23).

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
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municipal ;

Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS :

Article 1 :  Sollicite auprès de la  Direction régionale des affaires 
culturelles  Provence-Alpes-Côte  d’Azur l’octroi  d’une  subvention 
d’un  montant  de  3  750  €  dans le  cadre  de la  subvention  pour 
études et travaux sur monuments historiques.

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQUES 
INDICATIVES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Sauvegard
e d'une 
partie du 
retable "La 
Vierge à 
l'Enfant 
apparaissa
nt à St 
Pierre et à 
St Paul »

12 500 € HT  3 750€ 0 € 8 750 € 

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la Direction régionale des 
affaires culturelles Provence-Alpes-Côte d’Azur et le solde sera à 
la charge de la Ville de Marseille.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 2 juillet 2025

25/203 – Acte pris sur délégation - Subvention d’un montant 
de 2 414 Euros sollicitée auprès de la Direction Régionale des 
Affaires  Culturelles  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  dans  le 
cadre  de  la  subvention  pour  études  et  travaux  sur 
monuments historiques
(L.2122-22-26°- L.2122-23).

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;

Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS :

Article 1 :  Sollicite auprès de la  Direction régionale des affaires 
culturelles  Provence-Alpes-Côte  d’Azur l’octroi  d’une  subvention 
d’un  montant  de  2  414  €  dans le  cadre  de la  subvention  pour 

études et travaux sur monuments historiques.

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQUES 
INDICATIVES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

La  torture 
de  Sainte 
Barbe  - 
Mesures 
conservatoi
res 
d'urgence

8  047,45  € 
HT

2 414€ 0 € 5 633,45 € 

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la Direction régionale des 
affaires culturelles Provence-Alpes-Côte d’Azur et le solde sera à 
la charge de la Ville de Marseille.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 2 juillet 2025

25/204 – Acte pris sur délégation - Subvention d’un montant 
de 20 000 Euros sollicitée auprès de la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles Provence-Alpes-Côte d’Azur dans le 
cadre  de  l’aide  à  la  transmission,  à  l’action  culturelle  et 
territoriale, à la langue française et aux langues de France
(L.2122-22-26°- L.2122-23).

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;

Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS :

Article 1 :  Sollicite auprès de la  Direction régionale des affaires 
culturelles  Provence-Alpes-Côte  d’Azur l’octroi  d’une  subvention 
d’un montant de 20 000 € dans le cadre de l’aide à la transmission, 
à  l’action  culturelle  et  territoriale,  à  la  langue  française  et  aux 
langues de France.

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :
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PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQUES 
INDICATIVES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Développe
ment d'un 
schéma 
d'organisati
on et de 
développe
ment des 
musiques 
actuelles à 
Marseille

40 000 € HT 20 000€ 0 € 20 000 € 

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la Direction régionale des 
affaires culturelles Provence-Alpes-Côte d’Azur  et le solde sera à 
la charge de la Ville de Marseille.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 2 juillet 2025

25/207  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Subvention  sollicitée 
auprès de l’Agence Nationale du Sport d’un montant de 353 
000  Euros  dans  le  cadre  du  « Plan  5  000  équipements  – 
Génération 2024 » 
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 26° et  L. 2334-42,

Vu la  délibération n°25/0258/AGE du 25 avril  2025 relative aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal en vertu 
des  dispositions  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des 
collectivités territoriales,

Vu l’arrêté N°2024_01091_VDM du 16 mai 2024 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que   la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ; 

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ; 

DÉCIDONS :

Article 1 :  Sollicite auprès de l’Agence Nationale du Sport l’octroi 
d’une subvention d’un montant  de 353 000 €  dans le cadre du 
« Plan 5 000 équipements – Génération 2024 »

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQUES 
INDICATIVES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Rénovation 
et 
modernisati
on du 
stade de la 
Savine

1 765 000 € 
HT

353 000€ 0 € 1 412  000 
€ 

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie  par  les  subventions  obtenues  par  l’Agence  Nationale  du 
Sport et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 9 juillet 2025

25/214 – Acte pris sur délégation - Subvention d’un montant 
de 3 000 Euros auprès de la Direction Régionale Académique 
à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports dans le cadre de 
l’action de protection et de préservation de la santé par le 
sport.
(L.2122-22-26°- L.2122-23).

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;

Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS :

Article 1 : Sollicite auprès de la Direction Régionale Académique à 
la  Jeunesse,  à  l’Engagement  et  aux  Sports  l’octroi  d’une 
subvention  d’un montant de 3 000 € dans le cadre de l’action de 
protection et de préservation de la santé par le sport.

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQUES 
INDICATIVES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Réalisation 
des 
missions 
socles de 
la Maison 
Sport 
Santé

 10 208,26 € 
HT

3 000€ 0 € 6 708,26 €

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie  par  les  subventions  obtenues  par  la  Direction  Régionale 
Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports et le 
solde sera à la charge de la Ville de Marseille.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 9 juillet 2025

25/215 – Acte pris sur délégation - Subvention d’un montant 
de  12  000  Euros  auprès  de  la  Direction  Régionale 
Académique  à  la  Jeunesse,  à  l’Engagement  et  aux  Sports 
dans le cadre de l’action de protection et de préservation de 
la santé par le sport.
(L.2122-22-26°- L.2122-23).

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
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relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;

Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS :

Article 1 :  Sollicite auprès de la Direction Régionale Académique à 
la  Jeunesse,  à  l’Engagement  et  aux  Sports  l’octroi  d’une 
subvention d’un montant de 12 000 € dans le cadre de l’action de 
protection et de préservation de la santé par le sport.

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATION 
DU PROJET

AIDE 
SOLLICITÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQUES 
INDICATIVES

MONTANT 
A 
CHARGE 
DE 
LA VILLE

Réalisation 
des 
missions 
socles de 
la Maison 
Sport 
Santé

 273 407,77 € 
HT

12 000 € 36 050 € 225 357,7
7 €

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie  par  les  subventions  obtenues  par  la  Direction  Régionale 
Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports et le 
solde sera à la charge de la Ville de Marseille.

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.

Fait le 9 juillet 2025

25/216 – Acte pris sur délégation - Emprunt d’un montant de 
85  000  000  Euros  auprès  de  la  Banque  Européenne 
d’investissement (BEl) afin de procéder à la modernisation et 
l’amélioration des infrastructures des écoles primaires sur le 
territoire de la collectivité
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ;

Vu  la  délibération  n°  24/0377/AGE du  20  septembre  2024  par 
laquelle le Conseil Municipal donne délégation de compétences à 
Monsieur le Maire en vertu des dispositions de l’article L.2122-22 
du CGCT ;

Vu l’arrêté n° 2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, Adjoint au Maire en ce 
qui  concerne  les  finances,  les  moyens  généraux,  le 
fonctionnement des services et l’administration municipale en vertu 
des dispositions de l’article L.2122-18 du CGCT ;

Considérant  la  proposition  d’emprunt  de  85  millions  d’euros 
formulée  par  la  Banque  Européenne  d’Investissement  pour  le 
financement en Prêt à long terme sans garantie de projets fléchés 
inscrits dans la Programmation Pluriannuelle d’Investissement de 
la collectivité ;

Considérant  qu’il  convient  de  réaliser  rapidement  l’emprunt 
correspondant afin de conserver les conditions financières de la 
proposition ;

DÉCIDONS

Article  1  Un  emprunt  sera  réalisé  auprès  de  la  Banque 
Européenne  D’investissement  (BEI)  afin  de  procéder  à  la 
modernisation  et  l’amélioration  des  infrastructures  des  écoles 
primaires sur le territoire de la collectivité.

Les  principales  caractéristiques  de  ce  contrat  de  prêt  sont  les 
suivantes :

- Montant : 85 000 000 €

- Score Gissler : 1A

- Durée de la phase de mobilisation : 5 ans maximum à compter de 
la signature du contrat de prêt concerné

- Durée de la phase d’amortissement : 4 ans au minimum et 25 
ans maximum à compter du versement de la tranche considérée.

- Modalités de versement : possibilité de versement en plusieurs 
tranches.

- Taux :  chaque tirage pourra porter intérêt à taux fixe, avec ou 
sans clause de date de révision ou de conversion d’intérêts, ou à 
taux variable assorti d’une marge. La détermination du taux fixe ou 
de la marge par la BEI sera fonction des conditions de marché au 
moment  du  tirage  et  de  leur  incidence  sur  les  coûts  de 
refinancement de la BEI.

-  Amortissement  :  chaque  tranche  fera  l’objet  d’un  tableau 
d’amortissement en fonction de la date de versement, du montant 
versé, des conditions d’amortissement, du taux d’intérêt et de la 
périodicité des échéances qui lui sont propres. Les échéances de 
remboursement de chaque tranche pourront avoir une périodicité 
annuelle, semestrielle ou trimestrielle.

- Commission de non-utilisation : calculée sur la base journalière 
du solde non versé et non annulé du crédit 36 mois à compter de 
la date de signature du contrat de prêt jusqu’à la fin de la période 
de disponibilité à un taux maximum de 0,10 % par an.

-  Remboursement  anticipé :  tout  ou  partie  de  chacune  des 
tranches avec un préavis d’au moins 1 mois, pour une tranche à 
taux  fixe,  sous  réserve  du  paiement  d’une  indemnité  de 
remboursement anticipé, sans indemnité pour une tranche à taux 
variable.

Article 2 La Ville de Marseille s’engage, pendant toute la durée de 
l’emprunt,  à  créer  et  à  mettre  en  recouvrement  les  impositions 
directes nécessaires au service des annuités correspondantes.

Article  3  La  Ville  de  Marseille  prend  à  sa  charge  les  impôts 
présents ou futurs ainsi que les droits et frais pouvant résulter du 
présent prêt par décision de caractère général de tout organisme 
ayant pouvoir réglementaire.

Article  4  Monsieur  l’Adjoint  délégué  aux  finances,  aux  moyens 
généraux,  au  fonctionnement  des  services  et  à  l’administration 
municipale est habilité à prendre dans cette affaire toute décision 
et à signer tout acte y afférent, en application des dispositions de 
la  délibération  n°24/0377/AGE  du  20  septembre  2024,  et  de 
l’arrêté  n° 2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation de 
fonctions du Maire.

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le  Comptable  Public  du  Service  de  Gestion  Comptable  de 
Marseille  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent acte.

Article  6  Le  présent  acte  sera  publié  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  Ville  de  Marseille  et  peut  faire  l’objet  d’un 
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Il  sera  également 
transmis à la Préfecture des Bouches du Rhône.

Fait le 10 juillet 2025
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DIRECTION D’APPUI FONCTIONNEL

25/219  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de 
l’adhésion à l’association France Urbaine pour l’année 2025 
et paiement de la cotisation.
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2122-23

Vu la délibération n° 24/0377/AGE du 20 septembre 2024 portant 
délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal, et plus 
particulièrement  son  point  24  autorisant  le  Maire  à  renouveler 
l’adhésion aux associations dont elle est membre

Vu la  délibération  n°04/0920/EFAG du  11  octobre  2004  portant 
renouvellement  de  l’adhésion  de  la  Ville  de  Marseille  à  divers 
organismes, dont l’association des Maires des Grandes Villes de 
France, renommée association France Urbaine

Vu  la  délibération  21/0139/AGE  désignant  Monsieur  le  Maire, 
Monsieur  Joël  Canicave,  Madame  Rubirola  et  Madame  Fortin, 
membres au sein de l’association ci-avant évoquée

Vu l’arrêté n°2025_00906_VDM en date du 19 mars 2025 portant 
délégation de signature à M. François Poupard, Directeur Général 
des Services, et notamment l’article 2a) lui donnant délégation de 
signature en cas d’un déport rendu nécessaire afin de prévenir un 
risque de conflit d’intérêt.

DÉCIDONS

Article 1 : Pour l'année 2025, le renouvellement de l'adhésion et le 
paiement de la cotisation afférente à l’Association France Urbaine 
pour un montant de 73 997€. 

Article 2 : Cette dépense sera imputée sur le budget primitif 2025, 
DGA2M DAF2M 06082 – fonction 020 – nature 6281 

Fait le 11 juillet 2025

DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION DE LA CULTURE

25/199 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don d’un 
piano  droit  de  marque  Manelog  (1924)  ayant  appartenu  à 
Ernest-Robert TREBOR fait par Valérie TREBOR
(L.2122-22-9°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  la  délibération n°20/0670/EFAG  du  21  décembre  2020 du 
Conseil Municipal autorisant le Maire à accepter les dons et legs 
qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2122-22 et L.2122-23.
Vu  l’arrêté  n°21/00821/VDM  en  date  du  8  avril  2021  portant 
délégation de fonction à Monsieur Jean-Marc COPPOLA, Adjoint 
au Maire, en charge de la culture pour toutes et tous, la création, le 
patrimoine culturel et le cinéma.
CONSIDERANT Valérie TREBOR, donatrice, souhaite faire don, à 
la Ville de Marseille.Le don est constitué  : 
d’un  piano  droit  de  marque  Manelog  (1924)  ayant  appartenu  à 
Ernest-Robert TREBOR ancien directeur de l’Alcazar
DECIDONS
Article 1 Est accepté le don de Valérie TREBOR, d’un piano droit 
de  marque  Manelog  (1924)  ayant  appartenu  à  Ernest-Robert 
TREBOR ancien directeur de l’Alcazar
Article  2  Les objets  composant  ce don,  sans conditions,  seront 
portés  sur  l’inventaire  des  collections  des  Bibliothèques  de 
Marseille.Fait le 26 juin 2025

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGATL

2025_02372_VDM - Arrêté portant délégation de signature - 
Madame  Stéphanie  LAZZARO  -  Directrice  d'Appui 
Fonctionnel

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de la commande publique,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n°24/0377/AGE du 20 septembre 2024, portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille, en 
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités 
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces 
matières aux Responsables de Service de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00906_VDM  du  19  mars  2025,  portant 
délégation de signature à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2025_01159_VDM en date du 22 avril 2025, portant 
délégation de signature à Mme Brigitte PROUCELLE, la Directrice 
Générale Adjointe en charge de la Ville du Temps Libre.
Vu l’arrêté n° 2024_02850_VDM en date du 2 avril 2025, portant 
délégation de signature à Mme Stéphanie LAZZARO, la Directrice 
d’Appui  Fonctionnel.  [...]  CONSIDÉRANT  Qu’il  y  a  lieu,  afin 
d’assurer le bon fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des 
délégations de signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-
après désignés, 

Article 1 L’arrêté n° 2024_02850_VDM en date du 2 avril  2025, 
portant délégation de signature à Mme Stéphanie LAZZARO, la 
Directrice  d’Appui  Fonctionnel,  est  abrogé  et  remplacé  par  les 
dispositions qui suivent. 

Article  2  Délégations  permanentes  de  signature  à  Madame 
Stéphanie  LAZZARO,  Directrice  d’Appui  Fonctionnel  de  la 
Direction Générale Adjointe de la Ville du Temps Libre, identifiant 
n° 2002 1973 : a) La signature du Maire de Marseille est déléguée 
à Mme Stéphanie LAZZARO à l’effet de signer, dans la limite des 
attributions  de  la  Direction  d’Appui  Fonctionnel  de  la  Direction 
Générale  Adjointe  de  la  Ville  du  Temps Libre,  tous  les  arrêtés, 
actes,  décisions,  contrats  et  correspondances  préparés  par  les 
services placés sous son autorité, y compris les actes énumérés à 
l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a 
donné  délégation  au  Maire  de  Marseille,  sans  préjudice  des 
délégations particulières confiées aux Responsables de service au 
sein de la Direction d’Appui Fonctionnel de la Direction Générale 
Adjointe  de  la  Ville  du  Temps  Libre,  dans  le  cadre  de  leurs 
attributions respectives. b) Délégation de signature est donnée à 
Mme  Stéphanie  LAZZARO  pour  toute  décision  concernant  la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 
Publics et des accords-cadres préparés par les services relevant 
de son autorité, dont le montant est inférieur à 40 000 euros HT, 
ainsi que pour toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget. S’agissant de l’exécution de la 
convention qui lie la Ville de Marseille à l’Union des Groupements 
d’Achats  Publics  (UGAP)  ou  à  toute  autre  centrale  d’achat, 
délégation de signature est donnée à Mme Stéphanie LAZZARO 
pour  tout  engagement  de  dépenses  et  émission  de  bons  de 
commande d’un montant inférieur à 40 000 euros HT. S’agissant 
de  l’exécution  des  marchés  publics  et  accords-cadres  dont  le 
montant annuel est supérieur à 40 000 euros HT, délégation de 
signature est également donnée à Mme Stéphanie LAZZARO pour 
les  seuls  engagements  de  dépenses  et  émission  de  bons  de 
commande d’un montant inférieur à 40 000 euros HT. S’agissant 
du règlement des marchés publics et accords-cadres supérieurs à 
40  000  euros  et  de  la  convention  liant  la  Ville  de  Marseille  à 
l’UGAP ou à toute autre centrale d’achat, est donné délégation de 
signature à Mme Stéphanie LAZZARO pour la validation de toutes 
décisions relatives à la liquidation des factures dès lors que les 
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crédits  ont  bien  été  engagés.  Cette  délégation  concerne 
notamment les actes suivants préparés par les services relevant 
de son autorité : 
- les engagements de dépenses sur les marchés par émission de 
bons de commande et les ordres de service d’un montant inférieur 
à 40 000 euros HT quels que soient le montant du marché et la 
qualité du signataire ; 
- la validation des pièces comptables, quel que soit leur montant, 
nécessaires à la liquidation des factures ; 
- les diverses correspondances préparées par les services relevant 
de sa Direction. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement de Mme Stéphanie LAZZARO dans l’exercice de 
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également 
déléguée, dans cet ordre, à : • Monsieur Bédira HADJAB, Chargé 
de gestion juridique (identifiant n° 2019 0076) ; • Monsieur Franck 
Wendyam  Elvis  YOUGBARE,  chargé  de  gestion  administrative 
(identifiant n° 2024 5093). 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02375_VDM - Arrêté portant délégation de signature - 
Monsieur  Cédric  DUPUY  -  Responsable  de  la  Mission 
Partenariats et Évènementiels à la DGATL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de la commande publique,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n°24/0377/AGE du 20 septembre 2024, portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille, en 
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités 
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces 
matières aux Responsables de Service de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00906_VDM  du  19  mars  2025,  portant 
délégation de signature à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2024_03637_VDM  en  date  du  18  octobre  2024, 
portant délégation de signature à Mme Brigitte PROUCELLE, la 
Directrice Générale Adjointe en charge de la Ville du Temps Libre. 
[...]  CONSIDÉRANT  Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon 
fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des délégations de 
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-après désignés, 

Article 1 Délégations permanentes de signature à Monsieur Cédric 
DUPUY, Responsable de la Mission Partenariats et Évènementiels 
de  la  Direction  Générale  Adjointe  de  la  Ville  du  Temps  Libre, 
identifiant n° 2016 0208 : a) La signature du Maire de Marseille est 
déléguée à M Cédric DUPUY à l’effet de signer, dans la limite des 
attributions  de  la  Mission  Partenariats  et  Evènementiels  de  la 
Direction Générale Adjointe de la Ville du Temps Libre, tous les 
arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances  préparés 
par  les  agents  placés  sous  son  autorité,  y  compris  les  actes 
énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil 
Municipal a donné délégation au Maire de Marseille. b) Délégation 
de signature est donnée à M Cédric DUPUY pour toute décision 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des  marchés  Publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
agents relevant de son autorité, dont le montant est inférieur à 40 
000  euro  HT,  ainsi  que  pour  toute  décision  concernant  leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. S’agissant de 
l’exécution de la convention qui lie la Ville de Marseille à l’Union 
des  Groupements  d’Achats  Publics  (UGAP)  ou  à  toute  autre 
centrale d’achat, délégation de signature est donnée à M Cédric 
DUPUY pour tout engagement de dépenses et émission de bons 

de commande d’un montant inférieur à 40 000 euro HT. S’agissant 
de  l’exécution  des  marchés  publics  et  accords-cadres  dont  le 
montant  annuel  est  supérieur  à  40 000 euro HT,  délégation de 
signature est également donnée à M Cédric DUPUY pour les seuls 
engagements  de dépenses et  émission  de bons de commande 
d’un montant inférieur à 40 000 euro HT. S’agissant du règlement 
des marchés publics et accords-cadres supérieurs à 40 000 euros 
et de la convention liant la Ville de Marseille à l’UGAP ou à toute 
autre  centrale  d’achat,  est  donné  délégation  de  signature  à  M 
Cédric DUPUY pour la validation de toutes décisions relatives à la 
liquidation  des  factures  dès  lors  que  les  crédits  ont  bien  été 
engagés. Cette délégation concerne notamment les actes suivants 
préparés par les agents relevant de son autorité : 
- les engagements de dépenses sur les marchés par émission de 
bons de commande et les ordres de service d’un montant inférieur 
à 40 000 euro HT quels que soient le montant du marché et la 
qualité du signataire ; 
- la validation des pièces comptables, quel que soit leur montant, 
nécessaires à la liquidation des factures ; 
- les diverses correspondances préparées par les agents relevant 
de sa Mission. 

Article  2  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement  de  M  Cédric  DUPUY  dans  l’exercice  de  ces 
délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est  également 
déléguée, dans cet ordre, à : • Madame Aurore VINCENT, Chargée 
de mission au sein de la Mission Partenariats et Evènementiels de 
la  Direction  Générale  Adjointe  de  la  Ville  du  Temps  Libre 
(identifiant n° 2013 1752). 
Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 02 juillet 2025

DIRECTION DE LA MER ET DU LITTORAL

2025_02188_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  FERMETURE 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC MARITIME – ZONE DE 
BAIGNADE ANSE DU BAIN DES DAMES 13008 MARSEILLE – 
TRAVAUX DE SÉCURISATION – ENTREPRISE SPAC – DU 10 
AU 27 JUIN 2025

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu le Code du Travail,
Vu l’arrêté N° 2025_01797_VDM, portant délégation de fonctions à 
Monsieur Hervé MENCHON, Adjoint Municipal Délégué,
Considérant que le signalement en date du 19 mars 2025 du CIQ 
Montredon  Grotte  Rolland  mentionne  la  présence  d’éléments 
dangereux de déchets de construction dans les fonds sous-marins 
de la plage du Bain des dames,
Considérant que les travaux de sécurisation conduits par la Ville 
de  Marseille  sur  ce  domaine  public  maritime  immergé  seront 
réalisés entre le 10 au 27 juin 2025 juin 2025,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que pour permettre lesdits travaux d’aménagement, il 
y  a  lieu  de réglementer  temporairement  d’une part,  le  domaine 
public en portant une restriction temporaire d’accès au domaine 
public maritime, notamment sur les zones de chantier délimitées 
par un barriérage et d’autre part en réglementant les accès, les 
circulations et stationnement des véhicules et des usagers selon 
les dispositions suivantes,
Considérant que la Ville de Marseille doit prévenir de tout risque le 
public, Sur proposition de la Direction de la Mer et du Littoral, 

Article 1 : La zone de travaux, représentée en rouge dans le plan 
annexé au présent arrêté, est interdite au public du 10 au 27 juin 
2025, et ce, dès lors que la société SPAC réalisera les travaux. En 
l’absence de travaux, ces zones seront restituées au public. 

Article 2 : L’accès à la zone de stockage des engins, représentée 
en vert dans le plan annexé au présent arrêté, est formellement 
interdit au public du 10 au 27 juin 2025. 

Article 3 : La société SPAC est en charge de la mise en place, de 
la gestion puis de la dépose d’un périmètre de sécurité  adapté 
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autour de la zone de travaux. 

Article 4 : Avant de restituer au public la zone de travaux, la société 
SPAC  devra  débarrasser  l’espace  de  tout  déchet  et  objet 
dangereux. 

Article 5 : Les entreprises dont celle en charge du nettoiement et 
les agents municipaux en charge de ces travaux sont autorisés à 
pénétrer dans l’emprise des travaux. 

Article 6 : Des adaptations devront être prévues pour le passage 
des  interventions  de  secours.  Cependant,  il  est  primordial  de 
garder en mémoire que ces passages devront être ponctuels. 

Article 7 : La Direction de la Mer et du Littoral est en charge de 
l’affichage et de la diffusion du présent arrêté. 

Article  8  :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 31 rue 
Jean  François  13002 Marseille,  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi 
d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

Article 9 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs. 

Fait le 23 juin 2025

2025_02500_VDM - ARRÊTÉ RELATIF A LA SURVEILLANCE 
BAIGNADE SAISON 2025 v5

Vu la directive 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 
15 février 2006 concernant la gestion de la qualité des eaux de 
baignade et  abrogeant  la  directive  76/160/CEE du  8  décembre 
1975,
Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment 
l’article L 2213-23,
Vu le Code Pénal et notamment l’article R. 610.5,
Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L.321-9,
Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1332-
1  à  L.1332-4,  L.3341-1  R1334-  30  à  R1337-10-1,  R.3353-1  et 
D1332-1,
Vu le Code du sport et notamment ses articles D322-11 et D322-
11-1,
Vu le  décret  n°2012-507 du 18/04/2012 modifié,  créant  le  parc 
national des calanques,
Vu l’arrêté n°16/90 du 1er juin 1990 du Préfet Maritime de la 3e 
Région  Maritime  réglementant  la  circulation  des  navires  et  la 
pratique des sports nautiques de vitesse sur le littoral,
Vu l’arrêté municipal N°2025_00895_VDM du 25 mars 2025 de la 
commune de Marseille portant réglementation de la surveillance de 
baignade de la commune de Marseille 2025.
Vu  l’arrêté  municipal  n°97/007/SG  du  9  janvier  1997  relatif  au 
règlement des espaces verts de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal n°11/418/SG du 21 septembre 2011 portant 
sur le règlement particulier du parc balnéaire,
Vu  l’arrêté  municipal  n°2024_03932  du  21  septembre  2011 
interdisant la consommation et l’abandon de protoxyde d’azote sur 
tout le territoire communal,
Vu l’arrêté municipal n°2025_01885 du 5 juin 2025 interdisant les 
ventes irrégulières sur différents espaces du territoire communal 
Vu l’arrêté municipal n°2021_00418_VDM du 05/11/2024 portant 
au règlement général des espaces terrestres de l'archipel du Frioul 
relatif aux usages et pratiques, CONSIDÉRANT : Qu’il est d’intérêt 
général  d’assurer l’hygiène publique des sites balnéaires et  des 
plans  d’eaux,  de  faire  respecter  également  la  tranquillité  des 
baigneurs  et  du  public  fréquentant  ceux-ci,  qu’il  convient  de 
prendre  des  mesures  propres  à  organiser  la  surveillance  de  la 
baignade, à prévenir les accidents sur les sites balnéaires et lieux 
de  baignade  et  qu’il  convient  de  prendre  toutes  les  mesures 
d’interdiction de manière préventive afin de réduire les risques liés 
à la baignade en cas de pollution momentanée des eaux. 

ARTICLE 1 L’arrêté municipal 2025_01941_VDM du 28 mai 2025 
est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

ARTICLE  2  SALUBRITÉArticle  2-1  Qualité  de  l’eau  La  qualité 
sanitaire de l’eau fait l’objet d’un contrôle régulier effectué par le 
Pôle  Salubrité  Environnement  de  la  Ville  de  Marseille.  Le 
dépassement d'un seuil de pollution sur tout ou partie du littoral, au 
sens de l'article L 1332-4 du code de la santé publique entraîne la 
fermeture  provisoire  du  ou  des  sites  de  baignade  concernés 
jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  analyses  indiquent  un  retour  à  la 
normale et permettent la réouverture des sites à la baignade. Les 
résultats réglementaires sont affichés sur site. Conformément aux 
dispositions des articles L.2212-2 et L.2213-23 du Code général 
des collectivités territoriales ainsi qu’à l’article L.1332-4 du Code 
de la  santé publique,  la  baignade est  interdite  dans toute zone 
présentant une pollution avérée susceptible de porter atteinte à la 
santé  des  usagers  ou  à  l’hygiène  et  la  salubrité  publiques. 
L’interdiction de baignade est prononcée dès la constatation, par 
les autorités sanitaires compétentes ou toute autre entité habilitée, 
d’un risque sanitaire lié à la qualité des eaux de baignade. Elle est 
portée à la connaissance du public par une signalisation adaptée 
sur site et par tout moyen jugé utile, notamment par publication sur 
les supports de communication municipaux. L’interdiction demeure 
en vigueur jusqu’à ce que les analyses effectuées conformément 
aux exigences du Code de la santé publique établissent un retour 
à une qualité des eaux conforme aux normes sanitaires en vigueur. 
La levée de la mesure fera alors l’objet d’une publication et d’un 
affichage selon les mêmes modalités. Cette disposition est sans 
préjudice  des  mesures  d’information  immédiates  pouvant  être 
mises en œuvre en cas de suspicion de pollution, en attendant la 
confirmation des résultats d’analyse. 

Article 2-2 Hygiène Hygiène :
-  L’utilisation  de  produits  nettoyants  (savon,  shampoing…)  est 
formellement interdite.
- Le port d’une tenue de bain adaptée, à l’exclusion de tout autre 
vêtement susceptible d’entraver l’aisance dans l’eau ou de gêner 
les  opérations  de  sauvetage,  est  obligatoire  pour  tous  les 
baigneurs. La tenue ne doit en aucun cas compromettre la sécurité 
ou la capacité de secours en cas d’incident.
- Il est interdit d’uriner et de déféquer dans l’eau, dans les zones 
balnéaires  ainsi  que  dans  les  espaces  arrières  sous  peine  de 
verbalisation. A cet usage, des installations sanitaires sont mises à 
disposition du public suivant les jours et horaires indiqués sur les 
panneaux d’entrée de site.
- Il est interdit de jeter sur la plage et en mer des déchets de toutes 
natures.
- Les concessionnaires et les exploitants veilleront à la gestion de 
leurs  déchets,  de  leur  conditionnement  à  leur  évacuation, 
conformément  aux  dispositions  (lieux,  heures…)  qu’ils  auront 
préalablement fait valider par le service compétent. Animaux : 
-  Les  animaux  domestiques  y  compris  dans  le  cadre  de 
manifestations, et notamment les chiens, sont strictement interdits 
toute l’année, 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24, sur l’ensemble des 
zones  balnéaires  qui  comprennent  les  plages,  les  arrières  de 
plages, les aires de jeux et les espaces verts du parc balnéaire du 
Prado. Une dérogation est faite à cette interdiction pour les chiens 
de  personnes  malvoyantes,  d’assistance  aux  personnes  en 
situation de handicap, des services de police et de sauvetage.
-  De même, l’accès pourra être autorisé dans certains espaces 
clos  ou  non-clos.  Les  conditions  d’accès  sont,  dans  ce  cas, 
affichées aux entrées des espaces concernés. 

nnArticle 2-3 Interdiction de fumer et de vapoter sur l’ensemble du 
littoral marseillais : En application de l’article R3512-2 du Code de 
la  santé  publique,  qui  interdit  la  consommation  de  tabac  dans 
certains espaces accueillant des mineurs afin de les protéger des 
effets  nocifs  du  tabagisme  passif,  et  considérant  le  littoral 
marseillais  un  lieu  fréquenté  par  de  nombreux  enfants,  il  est 
instauré une interdiction générale de fumer et de vapoter. Dans un 
objectif de protection de la santé publique et de préservation de 
l’environnement,  il  est  ainsi  interdit,  sur  toutes  le  littoral 
marseillais :
- De fumer toutes substances, y compris le tabac et tout produit à 
fumer assimilé, quelle que soit  sa forme (cigarette, cigare, pipe, 
etc.) ;
-  De  vapoter,  soit  d’utiliser  une  cigarette  électronique  ou  tout 
dispositif de vapotage produisant de la vapeur contenant ou non 
de la nicotine ;
- D’utiliser un narguilé (chicha), en raison des nuisances liées au 
tabagisme passif, du risque de brûlure causé par les charbons et 
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de l’impact environnemental des résidus (mégot, charbon, cendre). 

Article 3 SÉCURITÉ Sur toutes les plages et sur l’ensemble du 
Parc Balnéaire du Prado, sont interdits :
- Le stockage des vélos sur la partie ensablée ou gravillonnée des 
plages. Ils doivent être attachés sur les parcs à vélo prévus à cet 
effet.
- L’utilisation des parasols lors des jours de vent.
- Les jeux de plage ou les sports nécessitant l’emploi d’engins ou 
d’objets pouvant causer des dommages à autrui.
- L’installation de tentes autres que celles destinées à la protection 
des UV des enfants.
- Le camping et le bivouac.
- La production de feux et l’utilisation de barbecues à l’exception 
des zones dédiées expressément aménagées et signalées.
- La mendicité sous toutes ses formes.
- L’utilisation d’appareils de diffusion de musique.
-  La  circulation  à  terre  avec  des  engins  de pêche sous-marine 
armés.
- Le port et la détention d’objets dangereux et d’armes de toute 
nature.
-  L’introduction  et  la  consommation  de  boissons  alcoolisées, 
hormis  dans le  périmètre  des sous-traités  d’exploitation délivrés 
par la Ville.
-  L’accès aux personnes en état  d’ébriété ou sous l’emprise de 
produits stupéfiants ou protoxyde d’azote.
- Le naturisme est interdit sur l’ensemble du littoral, à l’exception 
des espaces spécifiquement identifiés pour cet usage. 
- Il est interdit de se livrer à des jeux en dehors des emplacements 
spécifiquement aménagés à cet  effet,  lorsque ces activités sont 
susceptibles  de  gêner  les  autres  usages  balnéaires  ou  de 
représenter un danger pour autrui.
-  Utilisation  de  drones  :  qu’ils  soient  à  usage  récréatif, 
professionnel ou commercial, l’utilisation de drones est strictement 
interdite sur l’ensemble des plages, du domaine public maritime et 
des zones littorales relevant de la compétence de la commune, 
sauf  autorisation  expresse  et  préalable  à  obtenir  auprès  de  la 
Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) accompagnée, le 
cas échéant,  d’une autorisation spécifique délivrée par  l’autorité 
municipale  compétente,  conformément  à  la  réglementation  en 
vigueur Il est expressément rappelé que le non-respect de cette 
réglementation  expose  les  contrevenants  à  des  sanctions 
administratives et/ou pénales, prévues par le Code de la sécurité 
intérieure,  le  Code  des  transports,  ainsi  que  par  les  textes 
encadrant l’usage des aéronefs circulant sans personne à bord. 
Les  plongeons depuis  les  digues,  les  estacades,  les  ponts,  les 
corniches, les pontons, les quais, les falaises et les ouvrages de 
protections contre la mer sont strictement interdits. Les plongeons 
dans les (ZRUB) Zones Réservées Uniquement à la Baignade sont 
interdits. L’accès aux digues, enrochements et autres ouvrages de 
protection contre la mer est interdits. Il est interdit de masquer ou 
de détériorer les matériels de signalisation et d’utiliser du matériel 
susceptible de provoquer la  confusion avec les signaux officiels 
(cornes de brumes, drapeaux…). Il est interdit de monter sur les 
bateaux de surveillance se trouvant au mouillage. 
Article  4  VENTE  AMBULANTE  (non  sédentaire)  La  vente 
ambulante sur le territoire communal est  soumise à autorisation 
préalable du Service des Emplacements de la Ville de Marseille. Il  
est expressément rappelé qu’un dossier en cours d’instruction ne 
vaut  en  aucun  cas  autorisation,  et  qu’aucune  activité  de  vente 
ambulante  ne  peut  être  exercée  sans  décision  préalable  et 
formelle  de  la  commune.  Toute  infraction  au présent  article  est 
susceptible  de  donner  lieu  à  des  mesures  de  retrait,  à  des 
sanctions administratives ou à des poursuites conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Article 5 CIRCULATION En application des disposition de l’article 
L.321-9  du  code  de  l’environnement,  la  circulation  et  le 
stationnement  des véhicules terrestres à moteur  autres que les 
véhicules  de secours,  de  police  et  des  services  municipaux de 
gestion du site sont interdits, en dehors des chemins aménagés, 
sur le rivage de la mer et sur les dunes et plages appartenant au 
domaine  public  ou  privé.  Les  véhicules  de  livraison  des 
exploitations sur  le  littoral  devront  se conformer strictement  aux 
conditions de leur contrat, ainsi les livraisons sur le Parc Balnéaire 
du Prado seront interdites après 10h00 et aucun stationnement ne 
sera toléré. Cette interdiction est valable toute l’année y compris 
en dehors des dates de la saison balnéaire. 

Article 6 SURVEILLANCE DE LA BAIGNADE 

Article  6-1  Généralités  La  baignade  est  surveillée  pendant  la 
période allant du jeudi 29 mai 2025 au dimanche 31 août 2025, sur 
les plages mentionnées à l’nnarticle 6-2, et selon les amplitudes 
horaires  définies  à  l’nnarticle  6-3.  Et  du  jeudi  29  mai  2025  au 
dimanche 14 septembre 2025 sur les plages des Catalans et de 
Corbière  mentionnées  à  l’nnarticle  6-2,  et  selon  les  amplitudes 
horaires définies à l’nnarticle 6-3. En dehors de cette période, la 
baignade s’effectue aux risques et périls des usagers. 

Article 6-2 Zones surveillées - Zones réservées uniquement à la 
baignade Seules les Zones Réservées uniquement à la baignade 
(ZRUB)  sont  surveillées.  Elles  sont  uniquement  constituées  par 
des plans d’eau balisés par une ligne de bouées. Sur l’ensemble 
du  territoire  de  la  Commune  de  Marseille,  15  ZRUB  sont 
matérialisées  conformément  à  l’arrêté  municipal  concernant  le 
balisage dans la  bande des 300 mètres.  Nom de la  plage Site 
Fortin Corbière Batterie Corbière La Lave Corbière Saint Estève Île 
du  Frioul  Catalans  Catalans  Prophète  Prophète  Petit  Roucas 
Prado  Nord  Grand  Roucas  Prado  Nord  David  Prado  Sud 
Huveaune Huveaune Borély Borély Bonneveine Bonneveine Vieille 
Chapelle  Vieille  Chapelle  Pointe  Rouge  Pointe  Rouge  Sormiou 
Sormiou Ces zones sont matérialisées du 29 mai jusqu’au 31 août 
2025, excepté pour les plages de Corbière et Catalans prolongées 
jusqu’au  15  septembre  2025.  Dans  ces  zones,  toute  activité 
(pêche,  sports  nautiques..)  autre  que  la  baignade  est 
rigoureusement  interdite.  En  dehors  des  zones  réservées,  la 
baignade  se  fait  aux  risques  et  périls  des  usagers.  Afin  d’être 
identifiable,  le  port  d’une  marque  visuelle  est  fortement 
recommandé  (bouée  de  nage,  bonnet  de  bain  ou  combinaison 
colorés…).  En  situation  opérationnelle  et  dans  le  cadre  des 
missions  qui  leur  sont  dévolues,  l’ensemble  des  navires  des 
services  de  l’État,  de  la  Commune  et  du  Parc  National  des 
Calanques est autorisé à évoluer dans ces zones. En l’absence de 
pavillon en haut des mâts des postes de secours ou des vigies, en 
dehors  des  heures  de  surveillance  et  de  la  période  estivale 
d’ouverture des postes de secours, la baignade se fait aux risques 
et périls des usagers. 

Article 6-3 Amplitudes horaires de surveillance Chaque plage est 
surveillée sur les amplitudes horaires suivantes : Entre le jeudi 29 
mai  2025  et  le  dimanche  31  août  2025  :  Plage  Amplitude  de 
surveillance  de  la  baignade  Prophète,  Petit  Roucas,  Grand 
Roucas,  David,  Huveaune,  Borély,  Bonneveine,  Vieille  Chapelle, 
Pointe Rouge 09h30 - 19h00 Sormiou 11h00 - 18h30 St-Estève 
10h00  -  18h00  Entre  le  jeudi  29  mai  2025  et  le  dimanche  14 
septembre 2025 : Catalans 10h00 - 20h00 Fortin, Batterie, La Lave 
09h30 - 19h00 

Article  6-4  Les  postes  de secours  A proximité  de chaque zone 
surveillée est implanté un poste de secours 10 postes sont ainsi 
répartis sur le territoire de la commune (Annexe I). Chaque poste 
de secours est armé par au moins un chef de poste et un nageur 
sauveteur,  et  avec  le  matériel  de  secours  réglementaire.  Les 
responsables de CLSH, d’ALSH ou de groupes assimilés doivent 
se  présenter  dès  leur  arrivée  aux  sauveteurs  habilités, 
responsables  de  la  sécurité.  Ces  derniers  leur  attribueront  une 
zone, que les responsables devront matérialiser par leurs soins. 
Dans les zones surveillées, comme sur l’ensemble des plages, les 
baigneurs  et  autres  usagers  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
injonctions des personnels visés dans cet article. 

Article 6-5 Mesure d’interdiction de la baignade Une interdiction de 
la  baignade  peut  être  prise  par  le  chef  de  poste  du  poste  de 
secours s’il détecte un danger grave et imminent pour les usagers 
de la zone de baignade concernée. Elle se traduit notamment par 
l’adaptation de la signalisation décrite au 6-6. Si le danger revêt un 
caractère durable ou dépassant  les limites d’une zone réservée 
uniquement à la baignade, cette interdiction se traduit par un arrêté 
spécifique d’interdiction de baignade ou d’accès aux plages. 

Article 6-6 Signalisation Les usagers respectent les prescriptions 
données  par  les  signaux  d’avertissement  hissés  aux  mâts  de 
signalisation  des  postes  de  secours  ou  des  vigies  et  dont  la 
signification est la suivante :
- DRAPEAU VERT : Indique une Baignade surveillée sans danger 
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apparent.
- DRAPEAU JAUNE (ou ORANGE) : Pour une baignade surveillée 
avec danger limité ou marqué.
- DRAPEAU ROUGE : Pour une baignade interdite.
- DRAPEAU VIOLET : Signale notamment une pollution de l’eau 
ou la présence d’espèces aquatiques dangereuses. La baignade 
est interdite et se fait aux risques et périls des usagers.
- DRAPEAU BICOLORE A BANDE ROUGE ET JAUNE : Délimitent 
la zone de baignade autorisée durant les heures d’ouverture du 
poste  de  secours.  En  dehors  de  cette  zone,  la  baignade  est 
déconseillée. 
- ABSENCE DE DRAPEAU : Baignade non surveillée 

Article  7  DIFFUSION  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché 
conformément aux dispositions des articles L.2213-23 et R.2213-2 
du Code général  des collectivités  territoriales.  Il  fera  également 
l’objet  d’une  publication  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de 
Marseille,  en  application  de  l’article  R.2121-10  du  même code, 
compte tenu de son caractère réglementaire. Les usagers devront 
se  conformer  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  ainsi  qu’aux 
instructions des autorités et aux éventuelles signalisations mises 
en place par l’administration municipale. 

Article  8  POURSUITES ET PEINES Les  infractions  au  présent 
arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et peines prévues par 
les textes en vigueur. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité 
Publique, Commissaire Central de Marseille et les agents affectés 
à  la  sécurité  des  plages  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02623_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  FERMETURE 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC -
TRAVAUX DE MISE EN VALEUR DES ACCES AUX PLAGES 
ET AU LITTORAL -
ASSOCIATION SUD SIDE - 01 JUILLET AU 01 SEPTEMBRE 
2025

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu le Code du Travail,
Vu l’arrêté municipal N°2025_00895_VDM du 25 mars 2025 de la 
commune de Marseille portant réglementation de la surveillance de 
baignade de la commune de Marseille 2025.
Vu l’arrêté N° 2025_01797_VDM portant délégation de fonctions à 
Monsieur Hervé MENCHON, Adjoint Municipal Délégué,
Considérant le programme de travaux d’aménagements terrestres 
portés par la commune au niveau des entrées de plage dans le 
cadre du projet « Design Littoral » pour signaler des entrées de 
plages et les sites baignade,
Considérant que lesdits travaux d’aménagement terrestre auront 
lieu entre le 01 juillet et 01 septembre 2025 inclus, au niveau des 
accès aux plages,
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public,  même 
temporaire,  doit  faire  l’objet  d’une  autorisation,  Attendu  qu’il 
convient  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  faciliter  et 
permettre  lesdits  travaux  d’aménagement  et  prévenir  de  tous 
risques les usagers, il y a lieu de réglementer le domaine public en 
portant  une  restriction  temporaire  d’accès  au  domaine  public, 
notamment sur les zones de chantier délimitées par un barriérage 
et en réglementant les accès, et la circulation des usagers selon 
les dispositions suivantes : Sur proposition de la Direction de la 
Mer et du Littoral, 

Article 1 : Sur les zones de chantier l’accès au domaine public est 
restreint  temporairement à l’association SUD SIDE et ses sous-
traitants  chargés de l’exécution  et  du  suivi  des  travaux pour  la 
période allant du 01 juillet au 01 septembre 2025. Les zones de 
travaux, représentée en rouge dans les plans annexés au présent 
arrêté, sont interdites au public et ce, dés lors que l’association 
SUD SIDE et ses sous-traitants réaliseront les travaux, selon le 
calendrier et les localisations suivantes : • Entre le 01 juillet et le 01 
août, au niveau des accès aux plages, des travaux de réalisation 
de  massifs  de  fondation  béton  et  de  mise  en  place  de  mâts 

signalétiques seront réalisés entre 6h et 19h. • Entre le 01 août et 
le  01  septembre,  au  niveau  des  plages  du  Parc  Balnéaire  du 
Prado, des travaux de mise en place de bouées d’assise seront 
réalisés  entre  6h  et  19h.  En  l’absence  de  travaux  et/ou  de 
délimitation d’une zone de chantier, ces zones seront restituées au 
public. 

Article 2 : La Ville de Marseille autorise L’association SUD SIDE et 
ses sous-traitants à réaliser des travaux. SUD SIDE et ses sous-
traitants est en charge de la réalisation des travaux ainsi que de la 
mise en place et délimitation de la zone de chantier interdite au 
public et tout autre dispositif de signalisation réglementaire adapté 
durant toute la durée du chantier. 

Article 3 : Les véhicules et engins de l’association SUD SIDE et 
ses sous-traitants sont autorisés à accéder, circuler et stationner 
sur le site du Parc Balnéaire de Corbière, 13016 et sur le Parc 
Balnéaire  du  Prado,13008.  L’utilisateur  devra  laisser  cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et devra être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance, de la Police Municipale 
ou de la Force Publique. 

Article 4 : L’affichage du présent arrêté sur les zones de travaux 
est  à  la  charge des entreprises durant  la  durée des travaux et 
devra être présenté aux usagers en cas de besoin. 

Article  5  :  Les  services  publics  de  sécurité,  de  secours  et  de 
gestion du littoral sont dérogataires au présent arrêté. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 

Fait le 15 juillet 2025

DGA VILLE PLUS SURE ET PLUS 
PROCHE

DIRECTION DE LA RELATION CITOYENNE ET 
DE LA PROXIMITE

2025_02615_VDM  -  Arrêté  municipal  Portant  mise  en 
fourrière d’animaux découverts sur un terrain communal à la 
suite de l’expulsion de squatteurs

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles : 
- L. 2212-1 à L. 2212-5, relatifs aux pouvoirs de police du maire en 
matière de sécurité, de salubrité et de tranquillité publique ; 
- L. 2212-2-1, relatif à la prise de mesures de mise en fourrière 
d’animaux en divagation ou abandonnés ;
Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment : 
-  Article  L.  211-11,  relatif  à  la  divagation  des  animaux 
domestiques ; 
-  Article  L.  211-19-1,  relatif  aux  obligations  des  collectivités 
concernant les animaux en fourrière ; 
- Articles R. 211-11 à R. 211-17, fixant les modalités de capture, de 
garde,  d’identification  et  de  sort  final  des  animaux  errants  ou 
abandonnés ; 
Vu  le  Code  pénal,  notamment  l’article  R.  623-3,  réprimant 
l’abandon  d’un  animal  domestique,  apprivoisé  ou  tenu  en 
captivité ; 
Vu le Code civil, notamment l’nnarticle 515-14, reconnaissant que 
les  animaux  sont  des  êtres  vivants  doués  de  sensibilité  ;  Vue 
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l’ordonnance  d’expulsion  des  occupants  sans  droit  ni  titre 
intervenue les 25 septembre 2019 et 23 mai 2024, sur les terrains 
communaux sis 166-168-170 re Felix Pyat, 13003; 
Vu le constat établi le 8 juillet 2025 par l’étude Rezmuzat, faisant 
état  de la présence d’animaux domestiques non identifiés,  sans 
surveillance et sans propriétaire manifeste ; 
Considérant qu’il appartient au maire de prendre toutes mesures 
nécessaires pour  assurer  la  sécurité,  la  salubrité  publique et  le 
respect du bien-être animal ; 
Considérant que les animaux laissés sur le site sans surveillance 
constituent un risque pour la sécurité des personnes et la santé 
publique,  et  qu’il  y  a  lieu  d’en  assurer  la  prise  en  charge 
conformément à la réglementation en vigueur ; ARRÊTE : 

Article 1 Objet : Les animaux présents sur les terrains communaux 
situés 166-168-170 rue Félix  Pyat  à  la  suite  de l’expulsion des 
squatteurs  le  8  juillet  2025  sont  considérés  comme errants  ou 
abandonnés au sens de l’article L. 211-11 du Code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 2 Mise en fourrière : Il est procédé à la capture et à la mise  
en fourrière immédiate de tous les animaux présents sr  le  site, 
conformément aux articles R. 211-12 et suivants du Code rural. 

Article 3 Prestataire habilité  :  La garde et  le  suivi  des animaux 
seront assurés par le Groupe SACPA, établissement habilité par la 
préfecture conformément à l’article L. 211-24 du Code rural. 

Article 4 Délai légal de garde : Conformément à l’article L. 211-25 
du Code rural, les animaux seront gardés pendant un délai de 8 
jours ouvrés à compter de leur prise en charge. À l’issue de ce 
délai, et sans manifestation du propriétaire, il sera procédé à leur 
adoption,  cession  à  une  association  ou  euthanasie  selon  les 
modalités légales. 

Article  5  Identification  et  soins  :  Les  animaux  capturés  seront 
examinés par un vétérinaire habilité pour vérifier leur identification 
et leur état de santé. Des soins seront apportés si nécessaire. 

Article 6 Communication et  information :  Le présent  arrêté sera 
transmis à Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, à la police 
municipale, au prestataire de fourrière et aux services vétérinaires. 
Il sera affiché en mairie et publié selon les modalités en vigueur. 
Article 7 Voies de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un 
recours  gracieux ou contentieux dans un délai  de deux mois  à 
compter de sa publication. 
Fait le 07 juillet 2025

DIRECTION DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
ET DE LA PROTECTION

2025_02636_VDM  -  Arrêté  de  prolongation  interdisant  la 
pratique de la vente dite «à la sauvette» - secteur «capitaine 
gèze»

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses  articles  L 2212-1,  L 2212-2  et  suivants  et  L 2122-24,  VU 
l’Arrêté  municipal  N°2023_01404_VDM du  12  mai  2023  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yannick OHANESSIAN, 13ème 
adjoint en charge de la tranquillité publique, de la prévention, du 
Bataillon  de  Marins-Pompiers  et  de  la  sécurité,  VU  l’Arrêté 
N°2024_03492_VDM du 17 octobre 2024, interdisant la pratique 
de la vente dite « à la sauvette » - Secteur « Capitaine Gèze », VU 
l’Arrêté  N°2024_04410_VDM  du  10  décembre  2024,  portant 
prolongation de l’interdiction de la pratique de la vente dite « à la 
sauvette  »  -  Secteur  «  Capitaine  Gèze  »,  VU  l’Arrêté 
N°2025_00482_VDM  du  11  février  2025,  portant  nouvelle 
prolongation de l’interdiction de la pratique de la vente dite « à la 
sauvette  »  -  Secteur  «  Capitaine  Gèze  ».  VU  l’Arrêté 
N°2025_00482_VDM  du  11  avril  2025,  portant  nouvelle 
prolongation de l’interdiction de la pratique de la vente dite « à la 
sauvette  »  -  Secteur  «  Capitaine  Gèze  ».  VU  l’Arrêté 
N°2025_02012_VDM du 5 juin 2025, portant nouvelle prolongation 
de l’interdiction de la pratique de la vente dite « à la sauvette » -  
Secteur « Capitaine Gèze ». 
Considérant que par l’Arrêté N°2024_03492_VDM du 17 octobre 
2024, la Ville de Marseille a interdit, à titre expérimental pour une 

durée de deux mois, la pratique de la vente dite « à la sauvette » 
et l’exercice illégal des professions /  activités commerciales non 
autorisées, sur différentes voies du territoire communal situées aux 
alentours du secteur « Capitaine Gèze », dans les 2éme, 14éme et 
15éme arrondissements ;
Considérant que par l’Arrêté N°2024_04410_VDM du 10 décembre 
2024, la Ville de Marseille a prolongé cette interdiction pour une 
nouvelle  durée  de  deux  mois,  en  prolongeant  l’Arrêté 
N°2024_03492_VDM  du  17  octobre  2024  dans  les  mêmes 
conditions ;
Considérant  que cette  interdiction  a,  par  suite,  de  nouveau été 
prolongée pour la même durée par l’Arrêté N°2025_00482_VDM 
du 11 février 2025, par l’Arrêté N°2025_01154_VDM du 11 avril 
2025; et par l’Arrêté N°2025_02012_VDM du 5 juin 2025,
Considérant la confirmation des impacts positifs pour l’ordre public 
de la mise en œuvre de ces interdictions par les autorités de police 
nationale et  municipale,  intervenues conjointement sur les voies 
concernées ;
Considérant  qu’il  convient  dès  lors  de  prolonger  à  nouveau  la 
durée de ces interdictions pour une période de deux mois, afin que 
soient poursuivies et consolidées les mesures mises en œuvre ; 
Considérant qu’il  a été constatée par les services de police une 
recrudescence de ventes irrégulières dit vente « à la sauvette » sur 
cette nouvelle voie ; 

Article 1 : L’interdiction de l’exposition de biens en vue de la vente 
dite « à la sauvette » et de l’exercice d’activités commerciales non 
autorisées sur différentes voies situées aux alentours du secteur « 
Capitaine Gèze », prescrite initialement pour une durée de deux 
mois  par  l’Arrêté  N°2024_03492_VDM  du  17  octobre  2024  et 
reconduite  pour  la  même  durée  par  les  Arrêtés  N° 
2024_04410_VDM du 10 décembre 2024, N°2025_00482_VDM du 
11  février  2025,  N°2025_01154_VDM  du  11  avril  2025  et 
N°2025_02012_VDM du  5  juin  2025,  est  prolongée  à  nouveau 
pour une durée de douze mois, dans les mêmes conditions. 

Article 2 : Le présent arrêté sera transmis au contrôle de légalité, 
affiché  en  Mairie  Centrale,  et  publié  au  Recueil  des  actes 
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article  3  :  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa date d’entrée en vigueur. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le 
site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de Marseille, Monsieur le Directeur Interdépartemental de la Police 
Nationale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté. 
Fait le 10 juillet 2025

DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION PROTECTION DES POPULATIONS 
- GESTION DES RISQUES

2025_02172_VDM  -  ERP  T5897  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public - "CENTRE SOCIAL LES BOURRELYS" 
34, avenue du Vallon d'Ol - 13015 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
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recevant du public,
Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  13-2024-12-17-00012  en  date  du  17 
décembre  2024  portant  création  de  la  commission 
d’arrondissement de Marseille pour l’accessibilité des personnes 
handicapées,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  05  février  2007 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type L,
Vu le procès-verbal n° 425-25 de la Commission Communale de 
Sécurité du 03/06/2025 relatif à la visite de réception des travaux 
de  l’AT  N°  013055  2200677P0  concernant  l'établissement  « 
CENTRE SOCIAL LES BOURRELYS » - 34, avenue du Vallon d’Ol 
- 13015 Marseille - classé en 3ème catégorie des établissements 
recevant du public de type L, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 03/06/2025 dans les conditions fixées au procès-
verbal n° 425-25 concernant l'établissement « CENTRE SOCIAL 
LES BOURRELYS » 34, avenue du Vallon d’Ol – 13015 Marseille - 
qui garantit la sécurité du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'avis  favorable  à  l'ouverture  au  public  émis  par  la 
Commission  Communale  d'Accessibilité  aux  Personnes 
Handicapées lors de sa visite du 28/04/2025, dans les conditions 
fixées par le procès-verbal QUALICONSULT n° 041132100515, 

ARTICLE 1 A dater de la notification du présent arrêté à Madame 
IDHIA  HANANE,  l'établissement  «  CENTRE  SOCIAL  LES 
BOURRELYS » - 34 avenue du Vallon d’Ol - 13015 Marseille est 
autorisé à ouvrir au public dans les conditions fixées au procès-
verbal  n° 425-25 de la Commission Communale de Sécurité du 
03/06/2025  et  au  procès-verbal  QUALICONSULT  n° 
041132100515 de la Commission Communale d'Accessibilité aux 
Personnes  Handicapées  lors  de  sa  visite  du  23/01/2025.  La 
capacité d’accueil de l’établissement est de 311 personnes public 
et 7 personnels. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Fait le 13 juin 2025

2025_02430_VDM - Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue à  tour  pour  l'entreprise ALLAMANNO sur  le  chantier 
Médiathéque Loubon situé 32 Rue Loubon, 13003 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  portant 
délégation de fonctions de Monsieur Jean-Pierre COCHET, 27éme 
adjoint en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques, du 
plan communal de sauvegarde, du dynamisme économique et du 
tourisme durable,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis  favorable de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date  du  20/02/2025,  n°  8163638/126/1/1,  relatif  à  l’analyse 
environnementale du site, 
Vu l’avis  favorable de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date  du  20/06/2025,  n°8163638/138/1/1,  relatif  à  la  stabilité  de 
l’appareil,
Considérant  le  formulaire  «  Grue  à  tour  »  dûment  complété  et 
signé transmis à la Direction Protection des Populations et Gestion 
des Risques (DPPGR) en date du 24/06/2025,
Considérant  les  engagements  de  l’entreprise  ALLAMANNO 
ENTREPRISE  pris  en  date  du  26/06/2025  dans  sa  demande 
d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise 
ALLAMANNO ENTREPRISE,  domiciliée  12  Rue  de  la  Série  E, 
05120  L’Argentiére  la  béssée  et  représentée  par  ALLAMANNO 
ROMAIN est autorisée à procéder au montage de la grue à tour 
sur le chantier Médiathéque Loubon sis au 32 rue Loubon, 13003 
Marseille  dans  les  conditions  prévues  par  la  réglementation  en 
vigueur et l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM. La grue concernée 
présente les caractéristiques suivantes :
- marque : RAIMONDI;
- type : MRT 167 ;
- année de fabrication 2025 ;
- numéro de châssis :N°A280 ;
- longueur de flèche 50 M;
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- hauteur sous crochet : 38,3 M. 

Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 30 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 24 JUILLET 2025 En 
cas de retard pris durant la phase de montage, l’entreprise doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  ALLAMANNO  ENTREPRISE,  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est  
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 
rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article  4  DÉMONTAGE  À  l’issue  des  opérations  de  levage, 
ALLAMANNO  ENTREPRISE,  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr les documents suivants pour les opérations de 
démontage de la grue : • un formulaire de demande d’autorisation 
de démontage dûment complété et signé, • un plan de situation 
comportant  l'identification  des  voies  riveraines  et  l'implantation 
précise de la mise en station des engins mobiles nécessaires au 
démontage de la grue. L'autorisation de démontage de la grue est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR  après 
instruction de la  demande et  sous réserve de la  validation des 
pièces justificatives demandées. Le démontage ne pourra débuter 
qu’à la date de délivrance de cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0  €/  mois.  La  durée  d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 12 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié à Monsieur ALLAMANNO 
ROMAIN représentant la Société ALLAMANNO ENTREPRISE sis 
12 Rue de la Série E, 05120 L’Argentiére la béssée et transmis au 
contrôle de légalité. 

Article 11 Le présent arrêté sera transmis à la Présidente de la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction du 
Cadre de Vie,  à la Direction de la Transition Écologique et  des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers (service Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  de  la  Direction 
Départementale de la Sécurité Publique seront chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 
Fait le 30 juin 2025

2025_02488_VDM - ERP T23426 - Arrêté de non autorisation 
d'ouverture  au  public  de  l'établissement  "Restaurant  le 
Santorin ex Le Grand Barta" - 83, avenue de la Pointe Rouge 
- 13008 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L143-1 à L143-3, R. 143.1 à R. 143.47, 
Vu  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  05  février  2007 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type L,
Vu le procès-verbal N° 16-24 de la Commission Communale de 
Sécurité  du  05/01/2024  concernant  la  demande  de  permis  de 
construire  N°  013055  23  00820P0  du  26/10/2023  relatif  à  la 
création de l’établissement « RESTAURANT LE GRAND BARTA » 
- 83, avenue de la Pointe Rouge - 13008 MARSEILLE, classé en 
4ème catégorie des établissements recevant du public de types N 
et L,
Vu le procès-verbal N° 442-24 de la Commission Communale de 
Sécurité  du  17/05/2024  concernant  la  demande  de  permis  de 
construire  N°  013055  23  00820P0  du  28/02/2024  relatif  au 
changement  de destination d’un immeuble à  usage de bureaux 
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(code du travail)  en  restaurant  et  salle  de  réunion dénommé « 
RESTAURANT LE GRAND BARTA » -  83,  avenue de la Pointe 
Rouge  -  13008  MARSEILLE,  classé  en  5ème  catégorie  des 
établissements recevant du public de types N et L,
Vu le courrier du 21/02/2025 interdisant toute utilisation des locaux 
en tant qu’Établissement Recevant du Public,
Vu le constat sur place par un représentant de la Direction de la 
Protection des Populations et de la Gestion des Risques / Service 
Établissement Recevant du Public le 26 juin 2025 précisant que le 
« RESTAURANT LE SANTORIN ex LE GRAND BARTA » -  83, 
avenue de la  Pointe  Rouge -  13008 MARSEILLE restait  ouvert 
malgré le courrier du 21/02/2025 interdisant toute utilisation des 
locaux  en  tant  qu’Établissement  Recevant  du  Public, 
CONSIDÉRANT que cet établissement est exploité par la Société 
WATSA  PRODUCTION  représentée  par  Monsieur  AGUAD 
Benjamin,  gérant,  CONSIDÉRANT l'AVIS  DÉFAVORABLE  émis 
par la Commission Communale de Sécurité en date du 05/01/2024 
et  porté  par  le  procès-verbal  visé,  du  fait  que  la  demande  de 
permis de construire fait apparaître des incohérences concernant 
le  classement  et  la  réglementation  applicable,  une  carence  de 
dégagements ainsi que l’absence de solution d’évacuation pour les 
personnes  en  situation  de  handicap,  CONSIDÉRANT  l'AVIS 
DÉFAVORABLE émis par la Commission Communale de Sécurité 
en date du 17/05/2024 et porté par le procès-verbal visé, du fait  
que  la  demande  de  permis  de  construire  fait  apparaître  des 
incohérences  concernant  une  carence  de  dégagements  et  non 
judicieusement  répartis  ainsi  qu’un  dossier  et  une  notice  de 
sécurité  incomplète,  CONSIDÉRANT  que  l’établissement  est 
exploité sans autorisation administrative préalable conformément 
aux  articles  L 122-3  et  R 122-8,  CONSIDÉRANT la  négligence 
manifeste  de  l'exploitant  qui  d'une  part,  a  maintenu  ouvert  son 
établissement malgré le courrier  du 21/02/2025 interdisant toute 
utilisation des locaux en tant qu’Établissement Recevant du Public, 
CONSIDÉRANT qu'au terme de l'article R 143-45 du Code de la 
Construction et de l'Habitation, le Maire peut ordonner la fermeture 
d'un  établissement  en  infraction  aux  dispositions  du  chapitre  III 
relative à la protection contre les risques d'incendie et de panique 
dans les immeubles recevant du public 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l'établissement  «  RESTAURANT LE SANTORIN ex  LE GRAND 
BARTA » - 83, avenue de la Pointe Rouge - 13008 MARSEILLE 
n’est pas autorisé à recevoir du public. 

ARTICLE 2 L’ouverture des locaux ne pourra intervenir qu'après : 
-  le  dépôt  d’un  nouveau  permis  de  construire  comprenant  des 
plans et une notice de sécurité permettant de vérifier la conformité 
de l’ensemble de l’établissement (existant et extension) avec les 
règles  de  sécurité,  prévu  par  l’article  R143-22  du  Code  de  la 
Construction et de l’Habitation) auprès du service des autorisations 
d’urbanisme  de  la  ville  de  Marseille  -  38,  rue  Fauchier  -13233 
Marseille Cedex 20, 
- une visite de la commission de sécurité, 
-  une autorisation délivrée par arrêté municipal  conformément à 
l'article R 143-39 du Code de la Construction et de l'Habitation. Le 
fait  pour  le  propriétaire  ou  l'exploitant,  malgré  une  mise  en 
demeure  du  maire  d'avoir  à  se  conformer  à  l'arrêté  pris  en 
application de l'article L. 143.3 du code précité, de ne pas procéder 
à  la  fermeture  de  l'établissement  est  puni  de  10  000  euros 
d'amende. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Fait le 01 juillet 2025

2025_02541_VDM  -  ERP  T9983  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture  au  public  de  la  manifestation  temporaire  " 
64ème édition du Mondial La Marseillaise à Pétanque" du 04 
au 09 juillet 2025 - Parc Borély - avenue du Parc Borély - 
13008 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2024-12-17-00006  en  date  du  17 
décembre  2024  portant  création  de  la  Sous-Commission 
Départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les 
immeubles de grande hauteur,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu l'arrêté n° 2025_01764_VDM du 26 mai 2025 de Monsieur le 
Maire  portant  délégation  de  signature,  pendant  l’absence  de 
Monsieur Jean-Pierre COCHET, 27ème Adjoint au Maire en charge 
de la sécurité civile, de la gestion des risques, du plan communal 
de  sauvegarde,  du  dynamisme  économique  et  du  tourisme 
durable,  du  02  au  11  juillet  2025  inclus,  à  Monsieur  Joël 
CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en charge des finances, des 
moyens  généraux,  du  fonctionnement  des  services  et  de 
l’administration municipale,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  06  janvier  1983 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type PA,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  23  janvier  1985 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type CTS,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 22 décembre 1981 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type M,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  07  juillet  1983 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type P,
Vu  le  procès-verbal  n°  394-25  de  la  Sous-Commission 
Départementale de Sécurité du 03 juillet 2025 relatif à la visite de 
réception  des  aménagements  de  la  manifestation  temporaire  « 
64ème édition du Mondial La Marseillaise à Pétanque » devant se 
dérouler du 04 au 09 juillet 2025 - Parc Borély – avenue du Parc 
Borély  -  13008  MARSEILLE,  classée  en  1ère  catégorie  des 
établissements recevant du public de types PA, CTS, N, M et P, 
Considérant  l'AVIS  FAVORABLE  émis  par  la  Sous-Commission 
Départementale de Sécurité le 03 juillet 2025 dans les conditions 
fixées au procès-verbal n° 394-25 relatif  à la visite de réception 
des  aménagements  de  la  manifestation  temporaire  «  64ème 
édition  du  Mondial  La  Marseillaise  à  Pétanque  »  devant  se 
dérouler du 04 au 09 juillet 2025 – Parc Borély – avenue du Parc 
Borély
- 13008 MARSEILLE, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,  la 
manifestation  temporaire  «  64ème  édition  du  Mondial  La 
Marseillaise à Pétanque » devant se dérouler du 04 au 09 juillet 
2025 – Parc Borély – avenue du Parc Borély - 13008 MARSEILLE 
est  autorisée  à  ouvrir  au  public  dans  les  conditions  fixées  au 
procès-verbal n° 394- 25 de la Sous-Commission Départementale 
de Sécurité du 03 juillet 2025. 

ARTICLE  2  L’effectif  maximal  accueilli  lors  de  la  manifestation 
temporaire « 64ème édition du Mondial La Marseillaise à Pétanque 
» devant  se dérouler  du 04 au 09 juillet  2025 – Parc  Borély  – 
avenue du Parc Borély - 13008 MARSEILLE est le suivant : 
-  activité  «  manifestation  temporaire  en  plein  air,  chapiteaux, 
tentes,  structures,  restauration,  exposition  »  :  1291  public,  17 
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personnel
- activité « zone tribune » : 2200 public, 100 personnel,
- spectacle du 04 juillet 2025 : 3000 personnes, 55 personnel,
-  soirée  dansante  du  05  au  09  juillet  2025  :  1400  public,  15 
personnel. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Fait le 04 juillet 2025

2025_02666_VDM - Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue  à  tour  pour  l'entreprise  OVATIS,  sur  le  chantier  Les 
terrasses de Borely, avenue Joseph Vidal,13008 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  portant 
délégation de fonctions de Monsieur Jean-Pierre COCHET, 27éme 
adjoint en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques, du 
plan communal de sauvegarde, du dynamisme économique et du 
tourisme durable,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu  l’avis  favorable  de  l’organisme  agréé  DEKRA en  date  du 
24/06/2025,  n°  54372062/1-M1,  relatif  à  l’analyse 
environnementale du site, 
Vu  l’avis  favorable  de  l’organisme  agréé  DEKRA en  date  du 
03/07/2025, n° 54372062/2-M2, relatif à la stabilité de l’appareil,
Considérant  le  formulaire  «  Grue  à  tour  »  dûment  complété  et 
signé transmis à la Direction Protection des Populations et Gestion 
des Risques (DPPGR) en date du 30/06/2025,
Considérant les engagements de l’entreprise OVATIS pris en date 
du 01/07/2025 dans sa demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,

Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  OVATIS, 
domiciliée 292 Avenue des Rigaou, 13830 Roquefort la Bedoule et 
représentée  par  MAXIME PAQUIS est  autorisée  à  procéder  au 
montage de la grue à tour sur le chantier Les Terrasses de Borely 
sis  Avenue  Joseph  Vidal,  13008  Marseille,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  réglementation  en  vigueur  et  l’arrêté  cadre 
N°2025_01676_VDM.  La  grue  concernée  présente  les 
caractéristiques suivantes :
- marque : RAIMONDI;
- type : MRT 159 ;
- année de fabrication : 2019 ;
- numéro de châssis : 14492 ;
- longueur de flèche : 50 m ;
- hauteur sous crochet : 29,41 m 

Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 30 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 15/07/2025. En cas 
de  retard  pris  durant  la  phase  de  montage,  l’entreprise  doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue, OVATIS doit transmettre à l’adresse grues@marseille.fr les 
documents  suivants  :  •  le  rapport  de vérification avant  mise ou 
remise en service  de la  grue ;  •  le  rapport  de  vérification  d’un 
dispositif  de  contrôle  des  mouvements  de grue à  tour  à  zones 
d’interférences  ou  interdites  si  la  grue  est  concernée  par  ces 
dispositifs  ;  L'autorisation  de  mise  en  service  de  la  grue  est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR,  après 
instruction de la demande et sous réserve que le ou les rapports 
aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme agréé. La 
mise en service ne pourra débuter qu'à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article  4  DÉMONTAGE  À  l’issue  des  opérations  de  levage, 
OVATIS  doit  transmettre  à  l’adresse  grues@marseille.fr  les 
documents suivants pour les opérations de démontage de la grue : 
• un formulaire de demande d’autorisation de démontage dûment 
complété et signé, • un plan de situation comportant l'identification 
des voies riveraines et l'implantation précise de la mise en station 
des  engins  mobiles  nécessaires  au  démontage  de  la  grue. 
L'autorisation de démontage de la grue est délivrée sous la forme 
d'une autorisation de la DPPGR après instruction de la demande et 
sous réserve de la validation des pièces justificatives demandées. 
Le démontage ne pourra débuter qu’à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
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l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0  €/  mois.  La  durée  d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 9,5 Mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Monsieur  MAXIME 
PAQUIS,  représentant  la  Société  OVATIS  sis  292  Avenue  des 
Rigaou, 13830 Roquefort  la Bedoule et  transmis au contrôle de 
légalité. 

Article 11 Le présent arrêté sera transmis à la Présidente de la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction du 
Cadre de Vie,  à la Direction de la Transition Écologique et  des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers (service Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  de  la  Direction 
Départementale de la Sécurité Publique seront chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. Jean-Pierre COCHET Monsieur l'Adjoint 
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques, du plan 
communal  de  sauvegarde,  du  dynamisme  économique  et  du 
tourisme  durable  Signé  le  :  #SIGNATURE#  2025-07-
11T16:05:03+0200 Ville de Marseille 
Fait le 11 juillet 2025

2025_02681_VDM  -  ERP  T6338  Arrêté  de  fermeture  -  le 
bâtiment n° 3 "Halle aux Antiquaires" du Marché aux Puces - 
130, chemin de la Madrague Ville - 13015 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L143-1 à L143-3, R. 143.1 à R. 143.47 et R 146-1 à R 146-
35  relatifs  à  la  protection  contre  les  risques  d’incendie  et  de 
panique dans les immeubles de grande hauteur et de moyenne 
hauteur,
Vu  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité, modifié par les décrets n° 97-645 du 31 mai 1997, 
n° 2004-160 du 17 février 2004, n° 2066-1089 du 30 août 2006 et 
n° 2007-1177 du 3 août 2007,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,

Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2024-12-17-00005  en  date  du  17 
décembre 2024 portant  création de la  Commission Consultative 
Départementale  de  Sécurité  et  d’Accessibilité  des  Bouches-du-
Rhône,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2024-12-17-00006  en  date  du  17 
décembre  2024  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône de la Sous-Commission Départementale pour 
la sécurité contre les risques d'incendie et  de panique dans les 
établissements  recevant  du  public  et  les  immeubles  de  grande 
hauteur,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 22 décembre 1981 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type M,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 12 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu le rapport du Bataillon de Marins Pompiers de Marseille qui est 
intervenu le 28 juin 2025 à 13h 34 pour un feu dans le bâtiment N° 
3  «  Halle  aux  Antiquaires  »  du  MARCHÉ AUX PUCES -  130, 
chemin  de  la  Madrague  Ville  –  13015  MARSEILLE,  classé  en 
3ème catégorie des établissements recevant du public de types M 
et  N,  CONSIDÉRANT  que  cet  établissement  est  géré  par  la 
Société  Provençale  de  la  Madrague  représentée  par  Monsieur 
COUDERT,  CONSIDÉRANT que  le  bâtiment  susvisé  n’est  plus 
exploitable  et  ne  permet  plus  d’accueillir  du  public, 
CONSIDÉRANT qu'au terme de l'article R 143-45 du Code de la 
Construction et de l'Habitation, le Maire peut ordonner la fermeture 
d'un  établissement  en  infraction  aux  dispositions  du  chapitre  III 
relative à la protection contre les risques d'incendie et de panique 
dans les immeubles recevant du public, 

ARTICLE 1 A dater de la notification du présent arrêté, le bâtiment 
N° 3 « Halle aux Antiquaires » du MARCHÉ AUX PUCES - 130, 
chemin de la Madrague Ville – 13015 MARSEILLE est fermé au 
public. 

ARTICLE  2  La  réouverture  des  locaux  ne  pourra  intervenir 
qu'après : 
- une autorisation délivrée par l’autorité administrative concernant 
les  travaux  de  mise  en  conformité  de  l'établissement 
conformément à l’article L 122-3 du Code de la Construction et de 
l’Habitation, 
-  une  visite  de  la  commission  de  sécurité  et  une  autorisation 
délivrée par arrêté municipal conformément à l'article R 143-39 du 
Code  de  la  Construction  et  de  l'Habitation.  Le  fait  pour  le 
propriétaire ou l'exploitant, malgré une mise en demeure du maire 
d'avoir à se conformer à l'arrêté pris en application de l'article L. 
143.3  du  code  précité,  de  ne  pas  procéder  à  la  fermeture  de 
l'établissement est puni de 3 750 euros d'amende. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 En cas de non respect des termes et dispositions du 
présent arrêté , la Ville de Marseille pourra recourir en tant que 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées utiles. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Fait le 15 juillet 2025
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DGA VILLE DE DEMAIN

DIRECTION DU LOGEMENT ET LUTTE 
CONTRE L HABITAT INDIGNE

2025_02516_VDM - SDI 25/0236 - Arrêté portant interdiction 
d’occupation de la cour sise 65 avenue de Toulon - 13006 
MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint 
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan 
communal de sauvegarde, 
Vu l'arrêté n° 2025_01764_VDM, signé en date du 26 mai 2025, 
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Joël  CANICAVE, 
durant la période de congé de Monsieur Jean-Pierre COCHET du 
2 au 11 juillet 2025 inclus, 
Vu le constat du 5 mai 2025 des services de la Ville de Marseille, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant  l’immeuble  sis  65  avenue  de  Toulon  -  13006 
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  824C,  numéro 
0016, quartier Lodi, pour une contenance cadastrale de 1 are et 19 
centiares, 
Considérant l’immeuble principal sur rue – Bâtiment A, constitué 
des lots 01 à 11, 
Considérant  que  l’édicule  bâti  en  fond  de  cour  –  Bâtiment  B, 
constituant le lot n°12, mitoyen de la cour sise 62 cours Gouffé - 
13006  MARSEILLE  6EME,  fait  l’objet  d’une  séparation  des 
charges avec le bâtiment sus-visé, 
Considérant l’arrêté de mise en sécurité -  procédure urgente n° 
2025_00433_VDM, signé en date du 7 février 2025, concernant 
l’immeuble sis 62 cours Gouffé - 13006 MARSEILLE, mitoyen en 
fond de parcelle de l’immeuble sis 65 avenue de Toulon - 13006 
MARSEILLE, 
Considérant la visite technique services municipaux en date du 5 
mai 2025 faisant suite au constat des désordres sur le mur mitoyen 
de clôture de l’immeuble sis 62 cours Gouffé, et sur l’édicule bâti 
en limite de propriété dans la cour de l’immeuble sis 65 avenue de 
Toulon - 13006 MARSEILLE, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 5 
mai  2025,  soulignant  les  désordres  constatés  au  sein  de 
l’immeuble sis 65 avenue de Toulon - 13006 MARSEILLE 6EME, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes : Bâtiment B 
– Lot n°12 – Édicule bâti situé dans la cour arrière extérieure :
- Dégradation importante de la structure des murs et de la toiture 
terrasse  de  l’édicule,  et  déstructuration  du  pilier  maçonné 
accueillant le garde corps de la toiture terrasse, avec risque de 
rupture partielle des ouvrages et  de chute de matériaux sur les 
personnes, Mur de clôture mitoyen de la cour de l’immeuble sis 62 
cours Gouffé :
-  Déstructuration  du  mur  de  clôture  en  fond  de  cour  et  des 
poutrelles métalliques corrodées restantes en débord de ce même 
mur, exposées au intempéries, avec risque de chute de matériaux 
sur les personnes, 
Considérant  que  l’accès  à  la  cour  arrière  de  l’immeuble  est 
condamné  par  le  syndic  depuis  le  5  mai  2025,  et  que  les 
copropriétaires n’y ont plus accès depuis cette date, 
Considérant  que  le  logement  situé  au  rez-de-chaussée  était 
déclaré  vacant  au  jour  de  la  visite  des  services  de  la  Ville  de 
Marseille, 

Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de la 
cour  arrière  de  l’immeuble  sis  65  avenue  de  Toulon  -  13006 
MARSEILLE 6EME, et des risques graves concernant la sécurité 
du public et des occupants de cet immeuble, il appartient au Maire, 
au regard du danger imminent constaté, de prendre des mesures 
provisoires et de prescrire l’interdiction d’accès et d’occuper de la 
cour arrière de l’immeuble, 

Article 1 L’immeuble sis 65 avenue de Toulon - 13006 MARSEILLE 
6EME,  parcelle  cadastrée  section  824C,  numéro  0016,  quartier 
Lodi,  pour une contenance cadastrale de 1 are et 19 centiares, 
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour  au  syndicat  des 
copropriétaires de l’immeuble sis  65 avenue de Toulon -  13006 
MARSEILLE 6EME représenté par le cabinet C I P A - AGENCE 
ÉTOILE,  syndic,  domicilié  166  rue  Jean  Mermoz  -  13008 
MARSEILLE.  Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  à  un  danger 
imminent, compte tenu des désordres constatés au sein de la cour 
arrière  de  l’immeuble  sis  65  avenue  de  Toulon  -  13006 
MARSEILLE  6EME,  celle-ci  doit  être  immédiatement  interdite 
d’accès et d’occupation. 

Article 2 La cour arrière de l’immeuble sis 65 avenue de Toulon - 
13006  MARSEILLE  6EME  est  interdite  à  toute  occupation  et 
utilisation.  La  condamnation  de  l’accès  à  cette  zone,  telle 
qu’effectuée par le syndic, doit être maintenue par tous les moyens 
que jugeront utiles les propriétaires. Cet accès sera réservés aux 
seuls experts et professionnels autorisés et chargés de la mise en 
sécurité. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
gestionnaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du 
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants 
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la  porte  de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité. 

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix 
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la 
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à 
la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de Marins  Pompiers,  aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement,  et  au 
gestionnaire du fonds de solidarité  pour le  logement du lieu de 
situation de l'immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. Joël CANICAVE Monsieur 
l'Adjoint  en  charge  des  finances,  des  moyens  généraux,  du 
fonctionnement  des  services  et  de  l'administration  municipale 
Signé le : #SIGNATURE# 2025-07-
07T10:41:22+0200 Ville de Marseille 
Fait le 04 juillet 2025
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2025_02633_VDM - Arrêté portant sur la mise en place d’un 
périmètre  de  sécurité  avec  interdiction  d'habitation  et 
d'occupation d'immeubles impactés par l'incendie survenu 
mardi  8  juillet  2025,  commune  de  MARSEILLE  -  16ème 
arrondissement

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L 2212-2 et L2212-4, ainsi que ses articles 
L2213-1 et L2213-4 dudit code, 
Vu les articles R411-8 et R432-1 du Code de la route, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01404_VDM,  du  12  mai  2023  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yannick OHANESSIAN, adjoint 
en charge de la tranquillité publique, de la prévention, du Bataillon 
de Marins Pompiers et de la sécurité, 
Vu le constat du 9 juillet 2025 des services de la Ville de Marseille, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant qu’en raison d'un incendie survenu le mardi 8 juillet 
2025 dont les impacts ont été constatés essentiellement dans le 
16ème  arrondissement  de  la  Ville  de  Marseille  et  des  risques 
graves engageant  la  sécurité  du public  et  des occupants  d'une 
partie de cet arrondissement, il appartient au Maire, au regard du 
danger imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et 
de  prescrire  l’interdiction  d’habiter  et  d’occuper  de  certains 
immeubles  de  cet  arrondissement,  assortie  d’un  périmètre  de 
sécurité, 
Considérant le besoin de prévenir d'éventuelles intrusions dans les 
bâtiments présentant des risques pour la sécurité des personnes, 
Considérant l’évaluation devant être conduite afin de s'assurer de 
l'intégrité et de la praticabilité des voiries affectées par l'incendie, 

Article 1 Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent 
faisant suite à un incendie survenu le mardi 8 juillet 2025, compte 
tenu  des  désordres  constatés  au  sein  d'une  partie  du  16ème 
arrondissement de la Ville de Marseille, certains immeubles de cet 
arrondissement (voir liste en annexe 1 des immeubles impactés, 
liste provisoire issue d’un recensement préliminaire effectué dans 
le cadre des opérations de secours) doivent être immédiatement 
évacués. 

Article 2 Les immeubles impactés par l'incendie survenu le mardi 8 
juillet  2025 sont  interdits  à  toute occupation et  utilisation.  Cette 
interdiction est étendue à un périmètre de sécurité d’une largeur de 
10 m autour de chacune des parcelles impactées. Les accès à ces 
immeubles  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 3 L'accès aux voiries suivantes est interdit aux piétons ainsi 
qu'à toute circulation, sauf véhicules d'intérêt général prioritaires et 
autorisations expressément accordées aux riverains et aux experts 
et professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité par 
les  agents  de  la  police  municipale  ou  les  forces  de  sécurité 
intérieure : 
- Chemin de la Pelouque et Chemin du Vallon jusqu'à l'angle Rue 
Albin Meylan et l'ensemble des voiries desservies en amont de ce 
point, 
- Chemin du Bernex jusqu'à l'angle Rue Albin Meylan et l'ensemble 
des voiries desservies en amont de ce point, 
-  Chemin  du  Marinier  jusqu'à  l'angle  Chemin  de  la  Nerthe  et 
l'ensemble des voiries desservies en amont de ce point, 
- Chemin de la Nerthe jusqu'à l'angle Chemin de la Panetière et 
l'ensemble des voiries desservies en amont de ce point, 
-  Montée  du  Pichou  jusqu'à  l'angle  chemin  de  la  Nerthe  et 

l'ensemble des voiries desservies en amont de ce point. 

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur. Il sera 
également publié au recueil des actes administratifs de la Ville de 
Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix 
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la 
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à 
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville 
de Marseille, au Service de la Mobilité et de la Logistique Urbaine, 
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, et 
au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l'immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Fait le 10 juillet 2025

2025_02635_VDM  -  SDI  23/0231  -  ARRÊTÉ  PORTANT 
ABROGATION DE L’ARRÊTÉ N°2023_00731_VDM
36 BOULEVARD D'ARRAS - 13004 MARSEILLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L2212-2, et L2212-4, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint 
en charge de la sécurité civile, la gestion des risques et du plan 
communal de sauvegarde, 
Vu l'arrêté n° 2025_01764_VDM, signé en date du 26 mai 2025, 
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Joël  CANICAVE, 
durant la période de congé de Monsieur Jean-Pierre COCHET du 
2 au 11 juillet 2025 inclus, 
Vu l’arrêté n° 2023_00731_VDM, signé en date du 15 mars 2023, 
portant  interdiction  d’occuper  une  partie  de  la  cour  arrière  de 
l’immeuble sis 36 boulevard d’Arras – 13004 MARSEILLE 4EME, 
Vu le procès-verbal de réception des travaux, signé en date du 6 
avril 2025, et la levée de réserves, signée en date du 24 avril 2025, 
établis  par  le  bureau  d’études  techniques  JC  CONSULTING, 
domicilié  10 rue Grignan -  13007 MARSEILLE,  et  transmis aux 
services de la Ville de MARSEILLE en date du 29 avril 2025, 
Vu la facture de travaux établie en date du 18 juin 2025 par la  
société RESOBAT, domiciliée 1185 chemin de la Vallée – 13400 
AUBAGNE (SIRET n° 897 489 852 00011), 
Considérant  que  l’immeuble  sis  36  boulevard  d’Arras  -  13004 
MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  816D,  numéro 
0036, quartier Les Chartreux pour une contenance cadastrale de 5 
ares  et  40  centiares,  appartient  en  toute  propriété  à  Madame 
JAILLON  Brigitte,  Charlotte,  Ginette,  domiciliée  36  boulevard 
d’Arras - 13004 MARSEILLE 4EME ou à ses ayants droit, 
Considérant qu’il ressort du procès-verbal de réception des travaux 
et  de  la  levée  des  réserves,  établis  par  le  bureau  d’études 
techniques JC CONSULTING, ainsi que de la facture établie par la 
société  RESOBAT,  que  les  travaux  de  réparation  définitive  de 
dépose  de  balcons  au  troisième  étage,  de  réparation  de 
canalisations  et  de  ravalement  ont  tous  été  réalisés  en  façade 
arrière  de  l’immeuble  sis  34  boulevard  d’Arras  –  13004 
MARSEILLE  4EME,  et  que  les  travaux  réalisés  permettent  de 
mettre fin aux risques, 
Considérant  les  visites  des services de la  Ville  de Marseille  en 
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dates  du  13  mai  et  du  23  juin  2025  constatant  la  réalisation 
effective des travaux attestés mettant durablement fin au danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation 
définitive,  réceptionnés  les  6  et  24  avril  2025  par  le  bureau 
d’études  techniques  JC  CONSULTING  dans  l’immeuble  sis  34 
boulevard d’Arras -  13004 MARSEILLE, mettant  fin  aux risques 
d’occupation d’une partie de la cour arrière de l’immeuble sis 36 
boulevard d’Arras - 13004 MARSEILLE 4EME, parcelle cadastrée 
section  816D,  numéro  0036,  quartier  Les  Chartreux,  pour  une 
contenance  cadastrale  de  5  ares  et  40  centiares  appartenant, 
selon nos informations à ce jour,  en toute propriété  a  Madame 
JAILLON  Brigitte,  Charlotte,  Ginette,  domiciliée  36  boulevard 
d’Arras - 13004 MARSEILLE 4EME ou à ses ayants droit. L’arrêté 
susvisé n° 2023_00731_VDM, signé en date du 15 mars 2023, est 
abrogé. 

Article 2 Les accès et l’occupation d’une partie de la cour située à 
l’arrière  de  l’immeuble  sis  36  boulevard  d’Arras  –  13004 
MARSEILLE 4EME sont de nouveau autorisés. Le périmètre de 
sécurité  interdisant  une  partie  de  la  cour  située  à  l’arrière  de 
l’immeuble sis 36 boulevard d’Arras – 13004 MARSEILLE 4EME 
peut être levé afin de permettre à nouveau l’occupation de cette 
partie de la courette arrière. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié, sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à la 
propriétaire de l’immeuble telle que mentionnée à l’nnarticle 1 du 
présent arrêté. Celle-ci le transmettra aux ayants droit éventuels, 
ainsi qu'aux occupants. Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. Il sera aussi publié au recueil  
des  actes  administratifs  de  la  Ville  de  Marseille  et  transmis  au 
contrôle de légalité. 

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des 
Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la Métropole Aix Marseille 
Provence,  à la Direction de la Voirie,  et  au Bataillon de Marins 
Pompiers. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. Joël CANICAVE Monsieur 
l'Adjoint  en  charge  des  finances,  des  moyens  généraux,  du 
fonctionnement  des  services  et  de  l'administration  municipale 
Signé le : #SIGNATURE# 2025-07-
11T16:05:34+0200 Ville de Marseille 
Fait le 10 juillet 2025

2025_02670_VDM  -  Arrêté  portant  interdiction  d’habiter  et 
d’occuper  certains  immeubles  impactés  par  l’incendie 
survenu  le  8  juillet  2025  sur  les  hauteurs  de  l’Estaque  - 
13016 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L 2212-2 et L2212-4, 
Vu  l'arrêté  n°  2023_01404  VDM,  du  12  mai  2023  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yannick OHANESSIAN, adjoint 
en charge de la tranquillité publique, de la prévention, du Bataillon 
de Marins Pompiers et de la sécurité, 
Vu l’arrêté n°2025_02633_VDM signé en date du 10 juillet 2025, 
portant  interdiction  d’accès  à  certaines  voiries  et  interdiction 
d’habiter  et  d’occuper  les  immeubles  impactés  par  l’incendie 
survenu le 8 juillet  2025 sur  les hauteurs de l’Estaque -  13016 
MARSEILLE 16 EME, 
Vu  les  constats  effectués  les  9,  10  et  11  juillet  2025  par  les 
services  de  la  Ville  de  Marseille,  permettant  d’évaluer  plus 

précisément l’état des immeubles impactés par l’incendie, sur la 
base  des  premières  observations  issues  des  opérations  de 
secours, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant qu’en raison des désordres graves constatés au sein 
de  plusieurs  immeuble  sévèrement  impactés  par  l’incendie 
survenu  le  8  juillet  2025  et  des  risques  graves  concernant  la 
sécurité  des  occupants  et  des  tiers  du  fait  du  niveau 
d’endommagement de ces immeubles, il  appartient au Maire, au 
regard  du  danger  imminent  constaté,  de  prendre  des  mesures 
provisoires  et  de  prescrire  l’interdiction  d’occuper  de  ces 
immeubles et de leurs abords immédiats, 
Considérant le besoin de prévenir d'éventuelles intrusions dans les 
bâtiments présentant des risques pour la sécurité des personnes, 
Considérant que les constats visuels réalisés en date des 9, 10 et 
11 juillet 2025 par les services de la Ville de Marseille, permettent 
d’écarter le risque pour les occupants de certaines des maisons 
initialement visées par l’arrêté n° 2025_02633_VDM signé en date 
du 10 juillet 2025, lequel peut donc être abrogé, 

Article 1 Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent 
faisant suite à un incendie survenu le mardi 8 juillet 2025, compte 
tenu  des  désordres  constatés  au  sein  de  plusieurs  immeubles 
endommagés  par  le  sinistre  sur  une  partie  du  16ème 
arrondissement de la Ville de Marseille, les immeubles dont la liste 
figure  en  annexe  1  (liste  provisoire  issue  d’un  recensement 
préliminaire effectué dans le cadre des opérations de secours et 
actualisée suite aux premières visites effectuées par les services 
de  la  Ville)  doivent  être  immédiatement  évacués.  L’  arrêté  n° 
2025_02633_VDM, signé en date du 10 juillet 2025, est abrogé. 

Article  2  Les  immeubles  listés  dans  l’annexe  1  impactés  par 
l'incendie  survenu  le  mardi  8  juillet  2025  sont  interdits  à  toute 
occupation  et  utilisation.  Les  accès  à  ces  immeubles  seront 
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés 
de la mise en sécurité. 

Article 3 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur. Il sera 
également publié au recueil des actes administratifs de la Ville de 
Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article 4 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix 
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la 
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à 
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville 
de Marseille, au Service de la Mobilité et de la Logistique Urbaine, 
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, et 
au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l'immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
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tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Fait le 11 juillet 2025

DIRECTION DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE 
ET DES MOBILITÉS 

25/194  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de 
l’adhésion à l’association Energie Partagée pour l’année 2025 
et paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 21/0109/AGE du 2 avril 2021,

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023,

DÉCIDONS

Article 1 Est approuvé le renouvellement de l’adhésion de la Ville 
de Marseille à l’association Énergie Partagée pour l’année 2025 et 
le paiement de la cotisation annuelle dont le montant s’élève à 
1 000€.

Article 2 Cette dépense sera imputée sur les crédits de 
fonctionnement 2025 du Service Climat, Air, Énergie, code service 
01353, nature 6281, fonction 70, Code Action IB 16113590.

Fait le 26 juin 2025

25/209  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de 
l’adhésion  à  l’association  « Union  Internationale  pour  la 
protection de la nature » pour l’année 2025 et paiement de la 
cotisation.
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du-Rhône

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°18/1039/DDCV du 20 décembre 2018 - 
Approbation de la démarche menant à la demande d'adhésion de 
la Ville à l’UICN ainsi qu'au Comité Français de l'UICN,

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023

DECIDONS

Article 1 Est approuvé le renouvellement de l’adhésion de la Ville 
de Marseille à l’association «Union Internationale pour la protection 
de la nature » dont le siège social est situé « 28 Rue Mauverney 
-1169 GLAND – CH-Suisse».

Article 2 Est approuvé le paiement à l’association susvisée de la 
cotisation de l’année 2025, dont le montant, qui s’élève à 3328,00 
€ Euros, sera imputé sur les crédits du budget 2025, code service 
01022, article 6281- sous chapitre 76 - code action 16113591.

Fait le 9 juillet 2025

25/210  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de 
l’adhésion  à  l’association Comité  Français  de  l’UICN  pour 
l’année 2025 et paiement de la cotisation.
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du-Rhône

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°18/1039/DDCV du 20 décembre 2018 - 
Approbation de la démarche menant à la demande d'adhésion de 
la Ville à l’UICN ainsi qu'au Comité Français de l'UICN,

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 07 juillet 2023

DECIDONS

Article 1 Est approuvé le renouvellement de l’adhésion de la Ville 

de Marseille à l’association « Comité Français de l’UICN » dont le 
siège social est situé « 259-261 rue de Paris – 93100 Montreuil ».

Article 2 Est approuvé le paiement à l’association susvisée de la 
cotisation de l’année 2025, dont le montant, qui s’élève à 1525 
Euros, sera imputé sur les crédits du budget 2024, code service 
01022 - article 6281 - sous chapitre 76 - code action 16113591.

Fait le 9 juillet 2025

25/211  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de 
l’adhésion à l’association Les Echo Maires  pour l’année 2025 
et paiement de la cotisation.
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 23/0335/VET du 07 juillet- 2023 - Approbation 
de l'adhésion de la Ville de Marseille à l'association "Les Eco 
Maires",

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023

DECIDONS

Article 1 Est approuvée l'adhésion de la Ville de Marseille à 
l'association "Les Eco Maires" dont le siège social est situé « 6 rue 
de Saint Pétersbourg – 75800 Paris ».

Article 2 Est approuvé le paiement à l’association susvisée de la 
cotisation de l’année 2025, dont le montant, qui s’élève à 3500 
Euros, sera imputé sur les crédits du budget 2025, code service 
01022 - article 6281 - sous chapitre 76 - code action 16113591.

Fait le 9 juillet 2025

DGA VILLE AU QUOTIDIEN

DIRECTION DU CADRE DE VIE

2025_00615_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  39  rue  d'Italie  13006 
Marseille - CTG IMMOBILIER - Compte n° 107192 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée à l’espace public,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0198  déposée  le  7  février  2025  par 
l’entreprise  MJ2B –  22 rue des  Vertus  13005 Marseille  pour  le 
compte de CTG IMMOBILIER domiciliée 45 avenue de la Point 
Rouge 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 39 
rue d’Italie 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 24 02804P0 et ses prescriptions en date 
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du 10 janvier 2025. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé lui est accordé aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus  :  39  rue  d’Italie  13006  Marseille  :  Les  travaux  seront 
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  03/03/2025  au 
03/05/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 15 
m, saillie 1,50 m. Le dispositif ainsi établi sera entouré de filets de 
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou 
de projections diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
résistants. L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations avec 
toutes  les  précautions  de  sécurité  durant  toute  la  durée  des 
travaux.  La  circulation  des  piétons  se  fera  sur  le  trottoir  côté 
chantier,  sous  l’échafaudage,  le  trottoir  devra  rester  libre  en 
permanence  de  jour  comme de  nuit.  Aucun  dispositif  ne  devra 
entraver la circulation des piétons, ni la faire dévier. L’installation 
de  l’échafaudage est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine  public.  Pour  l’année  2025,  le  tarif  est  de  :  droits  de 
stationnement ml/mois 5€. Le chantier sera correctement balisé le 
jour et éclairé la nuit,  notamment à ses extrémités. L’accès aux 
réseaux et canalisations devra être libre de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent un ravalement à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il 
est  rappelé que le recours en annulation n'étant  pas suspensif, 
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du 
présent arrêté. 

Article 11 Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police 
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS, 
Madame la conseillère municipale déléguée à l’espace public, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. Compte : N° 107192 
Fait le 04 mars 2025

2025_01309_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - sapine - 27 rue de la Palud 13001 Marseille - 
FONCIA MARSEILLE - Compte n° 106505 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0555  déposée  le  15  avril  2025  par 
FONCIA MARSEILLE  domiciliée  Zac  de  la  Capelette  -  13  rue 
Edouard Alexander 13010 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une sapine au 27 rue de la 
Palud 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  FONCIA 
MARSEILLE  domiciliée  Zac  de  la  Capelette  -  13  rue  Édouard 
Alexander 13010 Marseille lui est accordé au 27 rue de la Palud 
13001 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect des 
avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide 
d'une sapine (appareil élévateur) qui sera installée du 05/05/2025 
au 05/07/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 2 m, hauteur 
12 m, saillie 0,80 m. Le dispositif ainsi établi sera muni d’un pont 
de  protection  et  entouré  d’un  filet  de  protection  parfaitement 
étanche. Elle sera munie de filets de protection, balisée et éclairée 
la nuit, notamment à ses extrémités. Un panneau sera apposé afin 
d’obliger les usagers à emprunter le trottoir face au chantier. La 
circulation des piétons sera assurée par la mise en place d’une 
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signalisation adéquate.  L’installation de la sapine est  soumise à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2025,  le  tarif  est  de  par  unité/mois  de  stationnement/100€.  Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
reprise des ouvrages structurels, travaux de révision et ravalement 
du pignon. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 106505 

Fait le 18 avril 2025

2025_01547_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - benne & poulie de service - 7 
boulevard Louis Guichoux 13014 Marseille  -  SCI  ARENA - 
Compte n° 106808 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/0627 déposée le 29 avril  2025 par SCI 
ARENA  domiciliée  54  boulevard  Danielle  Casanova  13014 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d’un  échafaudage,  d'une 
palissade, d’une benne et d’une poulie de service au 7 boulevard 
Louis  Guichoux  13014  Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté du 
Service de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant 
la ou les places de stationnement de véhicules. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SCI ARENA 
domiciliée 54 boulevard Danielle Casanova 13014 Marseille lui est 
accordé  au  7  boulevard  Louis  Guichoux  13014  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement  du  25/04/2025  au  30/05/2025  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,80 m, hauteur 10 m. 
La  circulation  des  piétons  se  fera  sous  l’échafaudage  en  toute 
sécurité. Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur 
de la façade, saillie 0,10 m. A hauteur du 1er étage, il aura une 
saillie de 0,80 m, une hauteur de 7 m et une longueur de 12m côté 
boulevard  Guichaux  et  une  longueur  de  9,30  m  du  côté  du 
boulevard Barbès.  La circulation des piétons sur  le  trottoir  côté 
chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 
de  jour  comme  de  nuit.  Aucun  dispositif  ne  devra  entraver  la 
circulation des piétons, ni la faire dévier. Le dispositif sera entouré 
de filets de protection étanches afin d’éviter tout risque de chute de 
pierres  ou  d’objets  divers  sur  le  domaine  public.  La  poulie  de 
service  sera  sera  solidement  fixée,  lors  de  sa  manipulation,  un 
ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. Il sera balisé 
de jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités L’installation 
de la poulie de service est soumise à une redevance d’occupation 
du  domaine  public.  Pour  l’année  2025,  le  tarif  est  de  par 
unité/mois/30€ Une benne (dimensions 2 m de largeur et 3 m de 
longueur)  sera  installée  sur  l’emplacement  réservé  au 
stationnement des véhicules au droit de l’immeuble faisant l’objet 
des travaux, coté boulevard Barbès. La benne reposera sur des 
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madriers  afin  de  ne  pas  endommager  le  revêtement.  Elle  sera 
vidée sitôt pleine ou au plus tard, en fin de journée et balisée de 
jour comme de nuit et recouverte par mauvais temps. La benne 
sera  entourée  d’une  palissade  de  type  barrières  Heras  et  sera 
installée sur une ou des places de stationnement du 25/04/2025 au 
30/05/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 
m,  saillie  2  m.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
passage des piétons se fera sur le trottoir, côté boulevard Barbè, 
sans gênes. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2025 le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  Les  travaux  concernent  une  réfection  de  la  toiture  à 
l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 

conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N°106808 

Fait le 05 mai 2025

2025_01587_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 3 boulevard Cauvet 13016 
Marseille - Monsieur ISOARD - Compte n° 107616 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470 VDM du 7 février 2025 portant 
délégation  de  fonction  à  Madame Josette  FURACE,  conseillère 
municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/0649 déposée le 5 mai 2025 par Monsieur 
Frédéric ISOARD domicilié 20 lotissement l’Adret du Jas 13740 Le 
Rove,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'un  échafaudage  au  3 
boulevard  Cauvet  13016  Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté du 
Service de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, déviant la 
circulation  des  piétons  du  côté  pair  de  la  rue,  face  au  n°3  du 
boulevard Cauvet du 1er juin 2025 au 15 juillet 2025. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Frédéric ISOARD domiciliée 20 lotissement l’Adret du Jas 13740 
Le Rove lui est accordé au 3 boulevard Cauvet 13016 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage 
de pied du 01/06/2025 au 15/07/2025 aux dimensions suivantes : 
Longueur 12 m, hauteur 7,60 m, saillie 0,70 m. Le dispositif ainsi 
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches. Le 
cheminement des piétons se fera de l’autre côté de la chaussée 
(côté pair) face au 3 du boulevard Cauvet 13016 Marseille durant 
les travaux, comme stipulé sur l’arrêté de la Mobilité Urbaine. Il  
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un  garde-  corps  ceinturé  de filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de 
jour comme de nuit. L’installation de l’échafaudage est soumis à 
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une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2025, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions devront 
être  prises  afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des 
usagers du domaine public. Les travaux concernent une réfection 
de la façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs. Compte : N° 107616 

Fait le 07 mai 2025

2025_02420_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
Domaine  Public  –  village  biodiversité  –  Division Parcours 
Éducatifs  et  Animation  de  la  ville  de  Marseille  –  place 
Bargemon – du 7 juillet au 29 août 2025 – F202500737

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 8 avril 2025 par : la Division Parcours 
Éducatifs et Animation de la Ville de Marseille, domiciliée à la : 20 
rue  du  Docteur  Acquaviva  -  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par : Monsieur AHMED HEDDADI Adjoint au Maire de 
Marseille, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le « Village biodiversité » organisé par la Ville de 
Marseille présente un caractère d’intérêt général, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  la  place Villeneuve 
Bargemon (13002), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint  :  Un village composé de stands, un parcours ludique avec 
jeux  en  bois  grandeur  nature  axés  sur  la  protection  de 
l’environnement,  une arche,  des  tables  et  des  chaises.  Avec la 
programmation ci-après : Manifestation : du 7 juillet 2025 au 29 
août 2025, du lundi au vendredi de 16h à 20h ( et de 15h30 à 
20h30, montage et  démontage inclus) Ce dispositif  sera installé 
dans le cadre de l’été marseillais 2025 par : la Division Parcours 
Éducatifs et Animation de la Ville de Marseille, domiciliée à la : 20 
rue  du  Docteur  Acquaviva  -  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par : Monsieur AHMED HEDDADI Adjoint au Maire de 
Marseille. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
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- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/ VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est 
limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  8  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  9  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 10 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 11 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  12  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 

Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 27 juin 2025

2025_02422_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – village associatif pride – fiertés Marseille 
organisation – 2 sites - 5 juillet 2025 - F202500803

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  14  avril  2025  par  :  l'association 
Fiertés  Marseille  Organisation,  domiciliée  au :  17  rue  Chevalier 
Roze  -  13002  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Stéphane 
BERNARD Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur 
les sites ci-dessous, le dispositif suivant, conformément aux plans 
ci-joints :  Installation sur  la  Place Villeneuve Bargemon (13002) 
d’un  village  associatif  et  d’une  zone  de  jeux  pour  enfants 
composés de tentes de type pagode, de tables et de chaises ; sur 
l’Esplanade du J4 (13002) d’une zone de montage et démontage 
des  chars  du  défilé.  Selon  la  programmation  suivante  : 
Manifestation : le 5 juillet 2025 de 11h à 16h (et de 7h à 18h30 
montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de la « Pride Marseille  2025 » par  :  l'association Fiertés 
Marseille  Organisation,  domiciliée au :  17 rue Chevalier  Roze - 
13002 Marseille, représentée par : Monsieur Stéphane BERNARD 
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 
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Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée – 49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est 
limitée à 0,800 tonne/m². 

Article  8  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  9  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  10  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  11  La  portance  de  la  dalle  du  parking  du  J4  et  de  ses 
annexes est limitée à 1 tonne par m². 

Article 12 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  13  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 14 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 15 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 16 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  17  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 18 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 27 juin 2025

2025_02423_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  le  centre  célèbre  les  fiertés  –  Centre 
LGBTQIA+ Marseille – rue chevalier Roze -  5 juillet  2025 - 
F202500705

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
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Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 3 avril 2025 par : le centre LGBTQIA+ 
Marseille, domicilié au : 17 rue Chevalier Roze - 13002 Marseille, 
représenté par : Monsieur Olivier RAYNAUD Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer rue 
Chevalier  Roze  (13002),  le  dispositif  suivant,  conformément  au 
plan ci-joint : un espace Dj avec une sonorisation, 2 bars et 3 food-
trucks. Selon la programmation suivante : Manifestation : le 5 juillet 
2025 de 17h à 22h (et de 10h à 23h59 montage et démontage 
inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement « le 
centre célèbre les fiertés » par :  le centre LGBTQIA+ Marseille, 
domicilié au : 17 rue Chevalier Roze - 13002 Marseille, représenté 
par :  Monsieur Olivier RAYNAUD Président.  Les installations ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  751,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou  sportive  -  Forfait  /  durée  -  49,63€  Code  333  Installation 
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation - 
Unité  /  jour  –  120€  x  5  unités  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 

revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 27 juin 2025

2025_02426_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Association art collection organisation – la 
journée du collectionneur - du 5 juillet au 27 septembre 2025 
- allées de Meilhan - F202401849

33/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 29 septembre 2024 par : l'association 
Art  Collection  Organisation,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier 
NÉANT Président, domiciliée au : 135 boulevard Jeanne d'Arc – 
13005 Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une 
brocante sur les allées de Meilhan (13001), composée de stands 
d’exposants  professionnels,  inscrits  sur  la  liste  fournie  par 
l’organisateur, tous les samedis compris entre le 5 juillet et le 27 
septembre 2025, conformément au plan ci-joint. Ce dispositif sera 
installé par : l'association Art Collection Organisation, représentée 
par  :  Monsieur  Olivier  NÉANT  Président,  domiciliée  au  :  135 
boulevard  Jeanne  d'Arc  –  13005  Marseille.  L’occupation  des 
stands est strictement réservée aux exposants, à jour, de toutes 
leurs obligations légales, dûment déclarés par l’association, au titre 
de  ces  événements.  Aucun  stationnement  de  véhicule  ne  sera 
autorisé sur les allées durant toute la durée de la manifestation. 
Les  marchandises  mises  en  vente  seront  disposées  sur  des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun être 
posées  à  même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au 
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 Horaires d'activité : Manifestations : de 8h à 19h et de 6h 
à 20h montages et démontages inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :

-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après : Code 148 Foire à la brocante et aux aux livres -  
forfait / jour 9,00 € par occupant ( montant à déterminer en fonction 
du nombre d’occupant relevé lors de la manifestation) Code 603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 
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Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre  de  Vie  –  Pôle  de  l’Espace  Public  -  Service  Foires, 
Animations  et  Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les 
banderoles  surplombant  la  chaussée  ainsi  que  les  banderoles 
exclusivement  publicitaires.  Aucun  panneau  publicitaire  ou 
affichage ou fléchage ne pourra être installé sur l’Espace Public, 
les  arbres,  feux tricolores et  mâts  de signalisation routière.  Les 
banderoles autorisées devront être retirées immédiatement après 
la manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 27 juin 2025

2025_02439_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Le divan - 36 crs 
Belsunce 13001 - Oria Resto sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère municipale déléguée, 
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 

articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté N° 2025_00311_VDM en date du 31/01/2025
Vu la demande 2025/771 reçue le 22/05/05/2025 présentée par 
ORIA  RESTO  SASU,  représentée  par  MIRZA  MOHAMAD 
Assadullah,  domiciliée  angle  36  crs  Belsunce  1  rue  Tapie  Vert 
13001 MARSEILLE en vue d'occuper  un emplacement  public  à 
l'adresse  suivante  :  LE  DIVAN  36  CRS  BELSUNCE  13001 
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 L’arrêté N° 2025_00311_VDM en date du 31/01/2025 est 
abrogé et remplacé par le présent arrêté 

Article 2 Monsieur MIRZA MOHAMAD Assadullah repésentant la 
société  ORIA  RESTO  SASU,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  36  CRS 
BELSUNCE 13001 MARSEILLE en vue d'y installer :une terrasse 
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 4,20 m Saillie / Largeur : 4,70 m Superficie : 19,74 m²
-  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran 
détachée le commerce Façade : 8,10 m Saillie / Largeur : 4,10 m 
Superficie : 24,21m² (arbre déduit) Suivant plan joint 

Article 3 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée, 
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 
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Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  14  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 15 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 102679-01 

Fait le 30 juin 2025

2025_02441_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Boonmi Food - 101 
rue de Consolat 13001 - Boonmi Food sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 

octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère municipale déléguée, 
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu l’avis favorable du Services Etudes des Mobilités en date du 
22/04/2025
Vu la  demande 2025/00559 reçue le  15/04/2025 présentée par 
BOONMI  FOOD  SAS,  représentée  par  THIRAKUL  Victoria, 
domiciliée 15 traverse du Conglu 13008 Marseille en vue d'occuper 
un emplacement public à l'adresse suivante : BOONMI FOOD 101 
RUE CONSOLAT 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  THIRAKUL  Victoria  représentant  la  société 
BOONMI FOOD SAS, est  autorisée à occuper un emplacement 
public  au  droit  de  son commerce 101 RUE CONSOLAT 13001 
MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse avec planchon sur 
chaussée, délimitée par des barrières en bois sur une place de 
stationnement. Façade : 3 m Saillie / Largeur : 2 m Superficie : 6 
m² AUTORISATION VALABLE 1 AN . Conditions d’installation de la 
terrasse  sur  chaussée  suivant  le  plan  et  la  fiche  technique 
planchon joints au présent arrêté ; En fonction de la configuration 
des lieux deux types d’installation sont possibles à savoir : * Dans 
le cas d’une installation sur planchon , les limites de la terrasse 
côté voirie seront protégées soit un bardage en bois identique au 
planchon,  soit  par  des  jardinières.  Cette  protection  devra  être 
hermétique afin d’empêcher la clientèle de toute possibilité d’accès 
direct  à  la  voie  de  circulation.  Elle  ne  devra  pas  excéder  une 
hauteur maximale de 1,50 m à partir de la chaussée afin de ne pas 
occulter la visibilité des véhicules. De plus, la surface du planchon 
ne  pourra  pas  être  couverte  par  un  dispositif  fixe,  (couverture 
rigide, toit, etc.). * Dans le cas d’une installation posée directement 
au sol sans planchon, les limites côté voirie seront protégées par 
des  jardinières  installées  à  l’intérieur  du  marquage  au  sol 
délimitant  la  voie  de  circulation.  Cette  protection  devra  être 
hermétique afin d’empêcher la clientèle de toute possibilité d’accès 
direct  à  la  voie  de  circulation.  Elle  ne  devra  pas  excéder  une 
hauteur maximale de 1,50 m à partir du sol (jardinières et végétaux 
compris)  afin  de ne pas occulter  la  visibilité  des véhicules.  Les 
parasols installés sur les terrasses sur chaussée (avec ou sans 
planchon),  ne  pourront  pas  déborder  de  la  délimitation  de  la 
terrasse et leur dimension ne pourra pas excéder la surface de la 
terrasse  autorisée  au  sol.  Le  non  respect  de  ces  obligations 
d’installation  expose  l’exploitant  à  des  poursuites  pouvant  aller 
jusqu’au retrait du présent arrêté. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 

36/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux mois 

à compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il 
est  rappelé que le recours en annulation n'étant  pas suspensif, 
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du 
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 86232-01 

Fait le 30 juin 2025

2025_02442_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Nestou - 43 rue de 
Suez 13007 - Garbin et Compagnies sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère municipale déléguée, 
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la  demande 2025/00746 reçue le  20/05/2025 présentée par 
GARBIN  ET  COMPAGNIES  SARL,  représentée  par  Madame 
GARBIN Jeanne et Monsieur GARBIN Jean-Philippe, domiciliée 43 
rue de Suez 13007 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : NESTOU 43 RUE DE SUEZ 13007 
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame GARBIN Jeanne et  Monsieur  GARBIN Jean-
Philippe représentant la société GARBIN ET COMPAGNIES SARL, 
sont autorisés à occuper un emplacement public au droit de son 
commerce  43  RUE  DE  SUEZ  13007  MARSEILLE  en  vue  d'y 
installer : une terrasse simple sans délimitation, ni couverture, ni 
écran contre le commerce T1 : Façade : 2,50 m Saillie / Largeur : 
1,50 m Superficie : 3,75 m²
-  une  terrasse  simple  sans  délimitation,  ni  couverture,  ni  écran 
détachée du commerce T2 : Façade : 3 m Saillie / Largeur : 1,20 m 
Superficie : 3,60 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 

37/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 
Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 

des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 46381-05 

Fait le 30 juin 2025

2025_02443_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 12 rue du Théâtre 
Français 13001 - Batavia Kitchen sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2025/608  reçue  le  25/04/2025  présentée  par 
BATAVIA KITCHEN SASU, représentée par CHESNEAU Azizah, 
domiciliée en vue d'occuper  un emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : 12 RUE DU THEATRE FRANÇAIS 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  CHESNEAU  Azizah  représentant  la  société 
BATAVIA  KITCHEN  SASU,  est  autorisée  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  12  RUE  DU 
THEATRE FRANÇAIS 13001 MARSEILLE en vue d'y  installer  : 
une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran sur la 
place  Thiers  face  au  commerce.  Elle  sera  installée  dans  le 
prolongement  entre  les  deux  bornes.  Le  mobilier  sera  rentré  à 
chaque fin de service Façade : 1,80 m Saillie / Largeur : 4,50 m 
Superficie : 8,10 m² Suivant plan AUTORISATION VALABLE 1 AN 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
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d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le présent arrêté pourra faire31 rue Jean 
François  Leca  13002 Marseille,  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il 
est  rappelé que le recours en annulation n'étant  pas suspensif, 
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du 
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 106126-00 

Fait le 30 juin 2025

2025_02444_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - étalage - 4 bd Dugommier 
13001 - Librairie Joseph Gibert sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2025/643  reçue  le  05/05/2025  présentée  par 
LIBRAIRIE  JOSEPH  GIBERT  SAS,  représentée  par 
VANMELLAERTS Gwenaëlle, domiciliée 4 bd Dugommier 13001 
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : 4 BD DUGOMMMIER 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  VANMELLAERTS  Gwenaëlle  représentant  la 
société LIBRAIRIE JOSEPH GIBERT SAS, est autorisée à occuper 
un  emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  4  BD 
DUGOMMIER  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  deux 
étalages  cotre  le  commerce  (un  de  part  et  d’autre  de  l’entrée) 
Façade : 1,35 m Saillie /  Largeur :  1,40 m Superficie :  1,89 m² 
chacun Superficie totale : 3,78 m² Suivant plan 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
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Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  5  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (eaux 
usées  etc.)  dans  réseau  pluvial  ou  caniveaux  est  formellement 
interdit.  En cas de détérioration et dégradation ou de salissures 
constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise en état 
aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 6 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  8  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 10 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  12  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 7392-00 

Fait le 30 juin 2025

2025_02446_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Mairie des 4ème et 5ème arrondissements 
de Marseille - ça me dit au kiosque - Parc longchamp – entre 
le  28  juin  et  le  23  août  2025  -  F202500077-  202500092- 
202500094 - 202500099 - 202500100

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 16 janvier 2025 par : La Mairie des 
4ème et 5ème arrondissements de Marseille,  domiciliée au :  13 
square Sidi Brahim 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : 
Monsieur Didier JAU Maire du 3ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Ça  me  Dit  au  Kiosque  »  , 
organisée par la Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de la 
Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc Longchamp 
(13004), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : une 
annexe  technique  et  un  dispositif  de  diffusion  sonore.  Avec  la 
programmation ci-après : Montage : les 28 juin, 12 et 26 juillet, 9 et 
23  août  2025  de  16h  à  18h  Manifestation  :  de  18h  à  19h 
Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’à  20h.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Ça me 
Dit  au  Kiosque  »  par  :  La  Mairie  des  4ème  et  5ème 
arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  au  :  13  square  Sidi 
Brahim 13233  Marseille  Cedex  20,  représentée  par  :  Monsieur 
Didier JAU Maire du 3ème secteur. En cas de tout événement non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 
de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
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du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 30 juin 2025

2025_02447_VDM  -  arrêté  portant  révocation  d'une 
autorisation temporaire du domaine public  -  Rôtisserie  de 
Castellane - 14 pce Catellane 13006 - LEO sasu

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et 
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-

6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu le nouvel arrêté en date du 04 mars 2025
Vu  l'autorisation  d'emplacement  2024_04567_VDM  en  date  du 
20/12/2024,  délivrée  à  Monsieur  Monsieur  MOUSSON  Grégory 
représentant  la  société  LEO  SASU  titulaire  d’une  autorisation 
d’occupation  du  domaine  public  pour  une  terrasse  au  droit  du 
commerce  sis  Rôtisserie  de  Castellane  14  Castellane  13006 
Marseille compte n° 68087-04
Considérant les nouvelles contraintes concernant l’installation de 
terrasses sur la place Castellane,
Considérant  le  nouvel  arrêté  intégrant  toutes  les  conditions 
d’exploitation de ces mobiliers, 

Article  1  L’autorisation  d'emplacement  n°2024_04567_VDM 
accordée à Monsieur MOUSSON Grégory représentant la société 
LEO  SASU  pour  l’occupation  d’une  terrasse  est  révoquée  dès 
signature du présent arrêté. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 30 juin 2025

2025_02448_VDM  -  arrêté  portant  révocation  d'une 
autorisation temporaire du domaine public - Subromie sarl - 
8 pce Castellane 13006

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et 
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu le nouvel arrêté en date du 04 mars 2025
Vu  l'autorisation  d'emplacement  2024_04569_VDM  en  date  du 
20/12/2024,  délivrée  à  Monsieur  Madame  GIANNINI  Sophie 
représentant  la  société  SUBROMIE  SARL  titulaire  d’une 
autorisation d’occupation du domaine public pour une terrasse au 
droit du commerce sis Subway 8 pce Castellane 13006 Marseille 
compte n° 104894-00
Considérant les nouvelles contraintes concernant l’installation de 
terrasses sur la place Castellane,
Considérant  le  nouvel  arrêté  intégrant  toutes  les  conditions 
d’exploitation de ces mobiliers, 

Article  1  L’autorisation  d'emplacement  n°2024_04569_VDM 
accordée  à  Madame  GIANNINI  Sophie  représentant  la  société 
SUBROMIE SARL pour l’occupation d’une terrasse est révoquée 
dès signature du présent arrêté. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
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Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  dela  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 30 juin 2025

2025_02463_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - CIQ de St Barnabé – marché des créateurs 
- place caire – 2 juillet 2025 - F202500922

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande présentée  le  30  avril  2025  par  :  le  CIQ de  St 
Barnabé,  domicilié  au  :  2  rue  Gustave  Salicis  13012  Marseille, 
représenté par : Madame sylvie DEYRIS Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands  dans  le  cadre  du  marché  des  créateurs,  place  Caire 
(13012),  le  2  juillet  2025,  conformément  au  plan  ci-  joint.  Ce 
dispositif sera installé par : le CIQ de St Barnabé, domicilié au : 2 
rue  Gustave  Salicis  13012 Marseille,  représenté  par  :  Madame 
sylvie DEYRIS Présidente. L’occupation des stands est strictement 
réservée aux exposants, à jour, de toutes leurs obligations légales, 
dûment  déclarés  par  l’association,  au  titre  de  ces  événements. 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur le cours (les 
allées /  la place) durant toute la durée de la manifestation. Les 
marchandises mises en vente seront disposées sur des étalages à 
0,50  m  du  sol  minimum.  Elles  ne  devront  en  aucun  cas  être 
posées  à  même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au 
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 

déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 Horaires d'activité : Montage : le 2 juillet 2025 de 15h à 
17h Manifestation : le 2 juillet 2025 de 17h à 23h30 Démontage : 
dès la fin de la manifestation jusqu’au lendemain matin 1h. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée  ci-après  :  Code  199  Marché  thématique  –  6€  Mètre 
linéaire  /  jour  (montant  à  déterminer  en  fonction  de  la  surface 
relevée lors de la manifestation)  Code 603 Montage de dossier 
administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
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de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02464_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Action  information  CFDT  salariés 
saisonniers - CFDT PACA - esplanade du J4 - 5 juillet 2025 -  
F202501310

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 

notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  23  juin  2023  par  :  CFDT PACA, 
domiciliée  au  :  18,  Boulevard  de  Paris  -  13003  Marseille, 
représentée par  :  Madame Jacqueline  DUTTO Responsable  de 
Division, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur 
l’Esplanade du J4, le dispositif suivant, conformément aux plans ci-
joints : un stand d’information à l’aide de tables, chaises, parasols 
et  supports  informatifs.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Manifestation : le 5 juillet 2025 de 8h30 à 12h (et de 8h à 12h30 
montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre  de  l’événement  «  Action  information  CFDT  salariés 
saisonniers » par : CFDT PACA, domiciliée au : 18, Boulevard de 
Paris  -  13003  Marseille,  représentée  par  :  Madame Jacqueline 
DUTTO Responsable de Division. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
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procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée – 49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  10  La portance de la  dalle  du  parking  du J4  et  de  ses 
annexes est limitée à 1 tonne par m². 

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict  respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 

secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02465_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Delta  France  associations  –  Clean  My 
Prado - parc balnéaire - 6 juillet 2025 – F202501170

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 17 mai 2025 par : le Delta France 
associations,  domicilié  au  :  68  rue  Sainte  -  13006  Marseille, 
représenté par : Monsieur Olivier LEDOT Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
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Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Clean  My  Prado  »  est 
organisée  par  le  Delta  France  associations,  en  faveur  de  la 
propreté et du ramassage des déchets des plages du Prado de 
Marseille,
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Clean My 
Prado » organisée par le Delta France associations, présente un 
caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur le 
parc  balnéaire  du  Prado  (13008),  le  dispositif  suivant, 
conformément au plan ci-joint : des stands associatifs à l’aide de 
tables  et  de  chaises,  un  Dj  set  sur  vélo-cargo  équipé  d’une 
sonorisation,  des  kakémonos,  des  banderoles,  des  supports 
pédagogiques et  des zones de jeux.  Avec la programmation ci-
après : Manifestation : le 6 juillet 2025 de 15h à 21h (et de 14h à 
22h montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans 
le cadre de l’événement « Clean My Prado » par : le Delta France 
associations,  domicilié  au  :  68  rue  Sainte  -  13006  Marseille, 
représenté  par  :  Monsieur  Olivier  LEDOT  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants,des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 

lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 
Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02466_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - acelem - bibliothèque itinérante - parc de la 
porte d'aix - 2 juillet 2025 - FG202500676

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
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Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  2  avril  2025  par  :  l’Association 
Culturelle  d’Espace  Lecture  et  d’Écriture  en  Méditerranée, 
domiciliée  au  :  12  avenue  Édouard  Vaillant  -  13003  Marseille, 
représentée par : Monsieur Abdelhafid KHERBOUCHE Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Bibliothèque Itinérante » est 
organisée  par  l’Association  Culturelle  d’Espace  Lecture  et 
d’Écriture en Méditerranée, en faveur des jeunes en situation de 
précarité,
Considérant  que  dans  un  tel  contexte,  la  manifestation  « 
Bibliothèque  Itinérante  »,  organisée  par  l’Association  Culturelle 
d’Espace  Lecture  et  d’Écriture  en  Méditerranée,  présente  un 
caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans  le  parc  de  la  porte  d’Aix  (13003), 
conformément  au  plan  ci-joint  :  des  tables,  des  chaises,  des 
tentes, des nattes, des tapis et une annexe technique. Selon la 
programmation suivante : Montage : le 2 juillet 2025 de 14h à 15h 
Manifestation : le 2 juillet 2025 de 15h à 18h Démontage : dès la 
fin de la manifestation jusqu’à 19h. Ce dispositif sera installé dans 
le  cadre  de  la  manifestation  «  Bibliothèque  itinérante  »  par  : 
l’Association  Culturelle  d’Espace  Lecture  et  d’Écriture  en 
Méditerranée, domiciliée au : 12 avenue Édouard Vaillant - 13003 
Marseille, représentée par : Monsieur Abdelhafid KHERBOUCHE 
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
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de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02467_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - mairie des 9ème et 10ème arrondissements 
de la ville  de Marseille -  bal  du village st  loup -  place de 
l'église st loup – 5 juillet 2025 – F202500844

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 22 avril 2025 par : la Mairie des 9ème 
et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée : 150 bd Paul 
Claudel  13233  Marseille  Cedex  20,  représentée  par  :  Madame 
Anne-Marie D'ESTIENNE D'ORVES Maire du 5ème Secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Bal  du  Village  St  Loup  », 
organisée par la Mairie des 9ème et 10ème arrondissements de la 
Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place de l’Église St 
Loup (13010), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 
des  tables,  des  chaises  et  une  installation  sonore.  Avec  la 
programmation ci-après : Montage : le 5 juillet 2025 de 14h à 18h 
Manifestation : le 5 juillet 2025 de 18h à 23h59 Démontage : dès la 
fin de la manifestation jusqu’au lendemain matin 1h. Ce dispositif 
sera installé dans le cadre de la manifestation « Bal du Village St 
Loup » par :  la Mairie des 9ème et 10ème arrondissements de 
Marseille, domiciliée : 150 bd Paul Claudel 13233 Marseille Cedex 
20, représentée par : Madame Anne-Marie D'ESTIENNE D'ORVES 
Maire du 5ème Secteur. En cas de tout événement non prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 

d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
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contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02468_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Association art collection organisation – 
mardi vintage - entre le 1er et le 29 juillet 2025 - Avenue du 
Prado - F202500900

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 28 avril 2025 par : l'Association Art  
Collection Organisation, représentée par : Monsieur Olivier NÉANT 
Président,  domiciliée  au  :  135  boulevard  Jeanne  d'Arc  13005 
Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une 
brocante du 36 au 88 avenue Prado (13006), composée de stands 
d’exposants, inscrits sur la liste fournie par l’organisateur, tous les 
mardis du 1er au 29 juillet 2025, conformément au plan ci-joint. Ce 
dispositif  sera  installé  par  :  l'Association  Art  Collection 
Organisation,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier  NÉANT 
Président,  domiciliée  au  :  135  boulevard  Jeanne  d'Arc  13005 
Marseille.  L’occupation  des  stands est  strictement  réservée aux 
exposants,  à  jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment 
déclarés  par  l’association,  au  titre  de  ces  événements.  Aucun 
stationnement  de  véhicule  ne  sera  autorisé  sur  le  cours  (les 
allées /  la place) durant toute la durée de la manifestation. Les 
marchandises mises en vente seront disposées sur des étalages à 
0,50  m  du  sol  minimum.  Elles  ne  devront  en  aucun  cas  être 
posées  à  même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au 
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 

déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 Horaires d'activité : Manifestation : de 8h à 19h et de 6h à 
20h montages et démontages inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après : Code 603 Montage de dossier administratif pour 
AOT – Forfait – 101,5€ Code 148 Foire à la brocante et aux livres -  
forfait / jour 9,00€ , montant à déterminer en fonction du nombre 
d’occupant relevé lors de la manifestation Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des 
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- la piste cyclable doit rester libre de toute occupation,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
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- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 
Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02469_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - étalage - 8 bd Dugommier 
13001 - Librairie Joseph Gibert sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 

articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2025/644  reçue  le  05/05/225  présentée  par 
LIBRAIRIE  JOSEPH  GIBERT  SAS,  représentée  par 
VANMELLAERTS Gwenaëlle,  domicilié  4  bd  Dugommier  13001 
Marsille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : 8 BD DUGOMMIER 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  VANMELLAERTS  GwenAëlle  représentant  la 
société LIBRAIRIE JOSEPH GIBERT SAS, est autorisée à occuper 
un  emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  8  BD 
DUGOMMIER  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  deux 
étalages contre le commerce (un de part  et  d’autre de l’entrée) 
Façade : 1,35 m Saillie /  Largeur :  1,40 m Superficie :  1,89 m² 
chacun Superficie totale : 3,78 m² Suivant plan 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  5  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (eaux 
usées  etc.)  dans  réseau  pluvial  ou  caniveaux  est  formellement 
interdit.  En cas de détérioration et dégradation ou de salissures 
constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise en état 
aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 6 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  8  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
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Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 10 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  12  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 54970-00 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02470_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - étalage - 6 bd Dugommier 
13001 - Librairie Joseph Gibert sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2025/645  reçue  le  05/05/2025  présentée  par 
LIBRAIRIE  JOSEPH  GIBERT  SAS,  représentée  par 
VANMELLAERTS Gwenaëlle,  domicilié  4  bd  Dugommier  13001 
Marsielle  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : 6 BD DUGOMMIER 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  VANMELLAERTS  Gwenaëlle  représentant  la 
société LIBRAIRIE JOSEPH GIBERT SAS, est autorisée à occuper 
un  emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  6  BD 
DUGOMMIER  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  deux 
étalages contre le commerce (un de part  et  d’autre de l’entrée) 

Façade : 1,35 m Saillie /  Largeur :  1,40 m Superficie :  1,89 m² 
chacun superficie totale : 3,78 m² Suivant plan 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 
Article  5  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (eaux 
usées  etc.)  dans  réseau  pluvial  ou  caniveaux  est  formellement 
interdit.  En cas de détérioration et dégradation ou de salissures 
constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise en état 
aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 6 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  8  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 10 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  12  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 107799-00 

Fait le 01 juillet 2025
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2025_02471_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - the white rabbit - 
23 bd J Saade / quai de la Joliette 13002 - JTJ sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2025/614 reçue le 28/04/2025 présentée par JTJ 
SAS représentée par NAKACHE Michael et NAKACHE Jonathan, 
domiciliée 23 bd J Saade / quai de la Joliette 13002 Marseillle en 
vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : THE 
WHITE RABBI 23 BD J SAADE / QUAI DE LA JOLIETTE 1302 
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  L’arrêté  2025_02274_VDM en  date  du  19/06/2025  est 
abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article  2  Messieurs  NAKACHE  Michael  et  NAKACH  Jonathan 
représentant  la  société  JTJ  SAS,  sont  autorisés  à  occuper  un 
emplacement public au droit de leur commerce 23 BD J SAADE / 
QUAI DE LA JOLIETTE 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : 
une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran 
détachée du commerce Façade : 10,10 m Saillie / Largeur : 7 m 
Superficie : 66,70 m² arbre déduit Suivant plan 

Article 3 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 
Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  14  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 15 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 88768-00 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02472_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse -le romarin - 39 rue 
César Aleman 13007 - société Chez nous sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2024_01844_VDM en date du 18/05/2024
Vu la demande 2025/689 reçue le 12/05/2025 présentée par CHEZ 
NOUS SARL, représentée par BERNARD Françoise, domiciliée 39 
rue  César  Aleman  13007  Marseille  en  vue  d'occuper  un 
emplacement public à l'adresse suivante : LE ROMARIN 39 RUE 
CESAR ALEMAN 13007 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame BERNARD Françoise  représentant  la  société 
CHEZ  NOUS SARL,  est  autoriséE  à  occuper  un  emplacement 
public au droit de son commerce 39 RUE CESAR ALEMAN 13007 
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  sur  chaussée 
protégée par des barrières « palais de justice » sans couverture ni 
écran Façade : 10 m Saillie / Largeur : 1,90 m Superficie : 19 m² 
AUTORISATION VALABLE 1 AN Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 

52/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 58529-00 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02473_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  1  crs  Franklin 
Roosevelt 13001 - Holistea sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2025/696 reçue le 12/05/2025 présentée par HOLISTEA 
SAS,  représentée  par  PELTRA  Jean-Noël  ,  domiciliée  1  crs 
Franklin  Roosevelt  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un 
emplacement  public  à  l'adresse suivante  :  SALON DE THE 1B 
CRS FRANKLIN ROOSEVELT 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  PELTRA Jean-Noöl  représentant  la  société 
HOLISTEA SAS, est autorisé à occuper un emplacement public au 
droit de son commerce 1B CRS FRANKLIN ROOSEVELT 13001 
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans 
délimitation ni couverture ni écran détachée du commerce, de part 
et d’autre du banc 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 

occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 
Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
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Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 83955-02 
Fait le 01 juillet 2025

2025_02502_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage de pieds - palissade - 35 rue 
Auguste Blanqui 13006 Marseille - Cabinet LAUGIER FINE - 
Compte n° 107493 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0959  déposée  le  07  juillet  2025  par 
Cabinet  LAUGIER  FINE  domicilié  133  rue  de  Rome  13006 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et 
d’une palissade au 35 rue Auguste Blanqui 13005 Marseille qu'il y 
a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 24 03819P0 et ses prescriptions en date 
du  21  mars  2025,  Autorisation  accordée,  sous  réserve  de 
l’obtention de l’arrêté du Service de la Mobilité Urbaine de la Ville 
de  Marseille,  neutralisant  la  ou les  places  de stationnement  de 
véhicules, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
LAUGIER FINE domicilié 133 rue de Rome 13006 Marseille lui est 
accordé au 35 rue Auguste Blanqui 13005 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du 
07/06/2025 au 17/08/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 
8,70 m, hauteur 17,30 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. Le 
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement 
étanches afin de permettre le libre accès à l’entrée de l'immeuble 
situé en rez-de-chaussée. Il  sera, en outre, entouré de filets de 
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou 
projections  diverses  et  muni  d'un  garde-corps  ceinturé  de  filets 
résistants. La circulation des piétons sur le trottoir côté chantier, 
sera dévié, sur le trottoir opposé, côté pair, par des aménagements 
existants et provisoires prévus par l’entreprise. Une signalétique au 
sol devra être installée de façon à faire emprunter, aux piétons, le 

trottoir face au chantier. L’installation de l’échafaudage est soumis 
à  une redevance d’occupation du domaine public.  Pour  l’année 
2025, le tarif est de par ml/mois/5€. De même, une palissade sera 
installée  sur  des  places  de  stationnement  du  07/06/2025  au 
17/08/2025 au niveau du 42 rue Auguste Blanqui 13005 Marseille 
aux dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le pétitionnaire devra prendre toutes 
les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter  l’affichage  sauvage  à 
l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis.  L’installation de la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2025,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Le chantier 
sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses 
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de 
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  Les  travaux  concernent  des  travaux  de  rénovation  et 
ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 
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Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 
Article 11 Madame le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107493 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02503_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage & poulie de service - 140 La 
Canebière  13001  Marseille  -  Immobilière  PUJOL -  Compte 
n°107762 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0841  déposée  le  5  juin  2025  par 
Immobilière PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 13006 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage et d’une poulie 
de  service  au  140  La  Canebière  13001 Marseille  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 25 00400P0 et ses prescriptions en date 
du 19 mars 2025.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 10 mars 2025. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé par  Immobilière 
PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 13006 Marseille lui 
est accordé au 140 La Canebière 13001 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du 
01/08/2025 au 12/09/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 
10 m, hauteur 16,50 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 5 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts 
de protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, 
le libre passage des piétons sur le trottoir,  en toute sécurité,  et 
d'autre  part,  le  libre  accès  aux  commerces  et  à  l’entrée  de 
l'immeuble situé en rez- de-chaussée. La circulation des piétons 
sur le trottoir côté chantier devra rester libre en permanence de 
jour comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage ne 
devra entraver la circulation des piétons ni la faire dévier. Il sera, 
en outre,  entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque 
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un 

garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de 
jour comme de nuit.  La poulie de service sera solidement fixée, 
lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout 
danger éventuel. L’installation de l’échafaudage est soumis à une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2025, le 
tarif est de par ml/mois/5€. L’installation de la poulie de service est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année  2025,  le  tarif  est  de  par  unité/mois/30€.  Toutes  les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
une réfection de la toiture. 
Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
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dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107762 
Fait le 02 juillet 2025

2025_02504_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 10 rue Charles Plumier 13002 
Marseille - Monsieur SALVADOR - Compte n° 107815 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée à l’espace public,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0936  déposée  le  30  juin  2025  par 
Monsieur  Mathieu SALVADOR domicilié  10 rue Charles Plumier 
13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une palissade devant le 10 rue 
Charles  Plumier  13002 Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Sous 
réserve de l’obtention de l’arrêté du Service de la Mobilité Urbaine 
de  la  Ville  de  Marseille,  neutralisant  la  ou  les  places  de 
stationnement de véhicules. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Mathieu  SALVADOR  domicilié  10  rue  Charles  Plumier  13002 
Marseille lui est accordé devant le 10 rue Charles Plumier 13002 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une 
palissade  de  chantier  qui  sera  installée  sur  une  place  de 
stationnement  du  11/07/2025  au  21/07/2025  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le cheminement des piétons reste inchangé et se fera 
normalement sur le trottoir. Le dispositif ne devra pas être scellé au 
sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade 
est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du  domaine  public. 
Pour  l’année  2025,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre 
premiers  mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
une rénovation dans un appartement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 
Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Générale des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107815 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02505_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade benne et échafaudage - 12 rue 
Fortuné  Jourdan  13003  Marseille  -  SPH  iMMOBILIER  - 
compte 107795

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
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Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  07  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/00900 déposée le 20 juin 2025 par SPH 
Immobilier domicilié 2 place Maréchal Foch 13004
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’un échafaudage de pied et 
d’une palissade au 12 rue Fortune Jourdan 13003 Marseille. Est 
d’avis que l’autorisation demandée soit accordée à titre précaire et 
révocable et aux conditions suivantes 
Considérant l’attestation de non-opposition tacite à une déclaration 
préalable de travaux et ses prescriptions en date du 29/05/2024. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention du service de la 
Mobilité Urbaine neutralisant quatre places de stationnement de 
véhicules. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SPH Immobilier 
domicilié 2 place Maréchal Foch 13004 Marseille, lui est accordé 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage 
de pied du 09/07/2025 au 20/10/2025 aux dimensions suivantes : 
Longueur 6,50m, hauteur 15,55m, saillie 1m – Largeur du trottoir : 
1,40m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement  étanches.  le  passage  des  piétons  se  fera  sur  le 
trottoir, sous l’échafaudage en toute sécurité et l’accès à l’entrée 
de  l’immeuble  devra  rester  libre.  L’échafaudage  sera  muni  de 
garde corps ceinturés de filets de protection résistants afin d’éviter 
tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  de  projections 
diverses. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la 
nuit,  notamment à ses extrémités. Toutes les dispositions seront 
être prises afin de maintenir en bon état de propreté. Toutes les 
précautions utiles seront prises afin d’assurer la sécurité et la libre 
circulation  des  usagers  du  domaine  public.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2025, le tarif est de par ml/mois/5€. 
De  même,  une  palissade  sera  installée  sur  des  places  de 
stationnement  face  au  n°12,  sur  les  places  de  stationnement 
devant  le  n°9  du  9/07/2025  au  20/10/2025  aux  dimensions 
suivantes  :  Longueur  :  16m -  Hauteur  :  2m -  Largeur  :  2m Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de  peinture  anti-  graffitis.  L’accès  aux  réseaux  et  canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités.  Toutes  les  dispositions  seront  être  prises  afin  de 
maintenir  en  bon  état  de  propreté.  L’ouvrage  sera  retiré  du 
domaine public dès la fin des travaux. A l’intérieur de la palissade, 
une benne sera installée ainsi qu’un WC chimique. Des véhicules 
de chantier seront stationnés aussi selon les besoins du chantier, 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2025, le tarif est de 
13€/m²/mois/pour  les  4  premiers  mois.  Et  de  25€/m²/mois 
excédentaire. Toutes les précautions utiles seront prises afin que 
ne surviennent aucun incident aux usagers du domaine public. Les 
travaux concernent du Gros Œuvres, confortements réseau enterré 
et ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 Rue Jean François Leca, 13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le le Trésorier de la 
ville de Marseille, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107795 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02506_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  Montée  des  Usines  13016 
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Marseille - DGAP -DPPGR - SRR - DRN - Compte n° 107809 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n°2025/0924 déposée le 25 juin 2025 par DGAP – 
DPPGR -SRR -  DRU domiciliée 11-13 boulevard de Dunkerque 
13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une palissade au montée des 
Usines 13016 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté émanent du service de la sécurité civile de la 
gestion des risques et du plan communal de sauvegarde en date 
du  20  avril  2024.  Autorisation  accordée,  sous  réserve  de 
l’obtention de l’arrêté de la Mobilité Urbaine déviant la circulation 
des  piétons  du  côté  impair,  côté  opposé  à  l’installation  de  la 
palissade servant de base de vie pour le chantier. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  DGAP  – 
DPPGR -SRR –  DRU domicilié  11-13  boulevard  de  Dunkerque 
13002 Marseille lui est accordé au Montée des Usines (côté route 
de la plage de l’Estaque) sur le grand terre plein, côté pair du Rond 
point Augustin RABATU 13016 Marseille aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux 
seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier du 11/07/2025 
au 29/08/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 20 m, hauteur 
2 m, saillie 10 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans 
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-  
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le passage des piétons se fera sur le 
trottoir  opposé  à  l’installation  de  la  palissade  (côté  impair).  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le sol. 
A l’intérieur de la palissade sera installé une base de vie composée 
de deux algécos. Toutes les précautions devront être prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  Les  travaux  concernent  au  confortement  de  la  mise  en 
sécurité de falaise et de terrains instables. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107809 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02507_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 4 Bd Feraud 13003 Marseille 
- Monsieur Mohamed YOUCEF - compte 107783

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  07  février  2025 
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portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/00876  déposée  le  16  juin  2025  par 
Monsieur Mohamed YOUCEF 4 Bd Feraud 13003 Marseille.
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’un échafaudage de pied au 
4  bd  Feraud  13003  Marseille,  Est  d’avis  que  l’autorisation 
demandée  soit  accordée  à  titre  précaire  et  révocable  et  aux 
conditions suivantes 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Mohamed YOUCEF domicilié 4 Bd Feraud 13003 Marseille, lui est 
accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d’un 
échafaudage  de  pied  du  04/07/2025  au  01/08/2025  contre  la 
façade de l’immeuble aux dimensions suivantes :  Longueur 7m, 
hauteur 8m, saillie 1m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts 
de  protection  parfaitement  étanches  afin  de  permettre  le  libre 
passage des piétons sur le trottoir,  sous l’échafaudage en toute 
sécurité et laisser libre l’entrée de l’immeuble . Il sera, en outre, 
entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident 
par chute d'objets ou projections diverses et muni d’un garde-corps 
ceinturé de filets résistants. La circulation des piétons sur le trottoir 
coté  chantier,  et  sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en 
permanence de jour comme de nuit. Le chantier sera correctement 
balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. Toutes 
les précautions utiles seront prises afin d’assurer la sécurité et la 
libre circulation des usagers du domaine public. L’installation des 
échafaudage  sont  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2025, le tarif est de par ml/mois/5€ 
Les travaux concernent la pose de gouttière sur la corniche. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 

pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 Rue Jean François Leca, 13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le le Trésorier de la 
ville de Marseille, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107783 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02508_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  79  boulevard  Louis 
Villecroze  13014  Marseille  -  Monsieur  GUIEU -  Compte  n° 
107794 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0899  déposée  le  20  juin  2025  par 
Monsieur  Alain  GUIEU  domicilié  79  boulevard  Louis  Villecroze 
13014 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'un  échafaudage  au  79 
boulevard Louis Villecroze 13014 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
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Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Alain 
GUIEU domicilié 79 boulevard Louis Villecroze 13014 Marseille lui 
est accordé au 79 boulevard Louis Villecroze 13014 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement  du  28/07/2025  au  29/09/2025  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 7 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,80 m, une 
hauteur de 3,50 m et une longueur de 10 m. La circulation des 
piétons sur  le  trottoir  côté chantier  et  sous l’échafaudage devra 
rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif 
ne devra entraver la circulation des piétons ni la faire dévier. Le 
dispositif ainsi établi sera entouré de filets de protection étanches 
afin d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le 
domaine public. Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
réfection des gouttières. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2024.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 

constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107794 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02509_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  12-14  rue  Roger  Schiaffini 
13003 Marseille - AJASSOCIES - Compte n° 107798 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0903  déposée  le  20  juin  2025  par 
AJASSOCIES domiciliée 376 avenue du Prado 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une palissade au 12-14 rue 
Roger Schiaffini 13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de mise en sécurité émanent du service en 
charge de la politique du logement et de la lutte contre l’habitat 
indigne de la Ville de Marseille et ses prescriptions en date du 20 
juillet 2022. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de 
l’arrêté du Service de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille 
neutralisant la ou les places de stationnement de véhicules. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par AJASSOCIES 
domiciliée 376 avenue du Prado 13008 Marseille lui est accordé 
devant  le  12-14  rue  Roger  Schiaffini  13003  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier  qui  sera installée sur  trois  places de stationnement  du 
10/07/2025 au 10/11/2025 aux dimensions suivantes :  Longueur 
12  m,  hauteur  2  m,  largeur  2  m.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
cheminement  des  piétons  reste  inchangé  sur  le  trottoir.  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
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revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2025, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  du  gros  œuvre, 
restauration des façades, étanchéité. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 

de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107798 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02510_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage- palissade - 167 avenue de la 
capelette 13010 Marseille - Emmanuel WALHEIM - Compte n° 
107810

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  07  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/00929  déposée  le  26  juin  2025  par 
Emmanuel  Walheim  domicilié  au  37  allée  des  Mimosas  13260 
Cassis
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’un échafaudage de pied et 
une  palissade  en  vue  d’effectuer  des  travaux  de  réfection  de 
façade et toiture au 167 avenue de la Capelette 13010 Marseille, 
Est  d’avis  que  l’autorisation  demandée  soit  accordée  à  titre 
précaire et révocable et aux conditions suivantes 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Emmanuel 
Walheim domicilié au 37 allée des Mimosas 13260 Cassis, lui est 
accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d’un 
échafaudage  de  pied  du  15/07/2025  au  01/08/2025  aux 
dimensions suivantes : Longueur 11m, hauteur 10m, saillie 1m à 
compter du nu du mur – Largeur du trottoir : 1,60m. Le dispositif  
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches 
afin  de  permettre  d’une part  le  libre  passage des piétons  sous 
l’échafaudage en toute sécurité, et d’autre part le libre accès aux 
commerces à l’entrée de l’immeuble situés en rez de chaussée La 
circulation  des  piétons  sur  le  trottoir  coté  chantier,  et  sous 
l’échafaudage devra rester libre en permanence de jour comme de 
nuit. Aucun dispositif autre que l’échafaudage ne devra entraver la 
circulation des piétons ni la faire dévier. Il sera en outre, entouré de 
filets  de protection afin  d’éviter  tout  risque d’accident  par  chute 
d’objets ou projections diverses. Muni de garde de corps ceinturé 
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et 
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les 
dispositions seront  être prises afin  de maintenir  en bon état  de 
propreté  L’installation  des  échafaudage  sont  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2025, le 
tarif est de par ml/mois/5€ Les travaux concernent des travaux de 
réfection de façade et toiture au 167 avenue de la Capelette 13010 
Marseille De même, une palissade sera installée sur 2 places de 
stationnement  aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  :  11m  - 
Hauteur : 2m - Largeur : 2m L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra 
prendre toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage 
sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti graffitis. Elle sera 
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correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant 
celle ci sans entrave. Une signalétique sur la palissade et au sol 
devra  être  installée  de  façon  à  faire  emprunter  aux  piétons  le 
trottoir face au chantier. Le dispositif ne devra pas être scellé au 
sol  pour ne pas abîmer le  revêtement.  L’ouvrage sera retiré du 
domaine public dès la fin des travaux. L’installation de la palissade 
est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du  domaine  public. 
Pour l’année 2025, le tarif est de 13€/m²/mois/pour les 4 premiers 
mois.  Et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
utiles seront prises afin d’assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du domaine public.  Les  échafaudages ou d’autres 
installations devront être établis conformément aux lois , arrêtés et 
règlement en vigueur. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 Rue Jean François Leca, 13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le le Trésorier de la 
ville de Marseille, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107810 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02511_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  39  rue  Papety  13007 
Marseille - CITYA CARTIER - Compte n° 105392 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/0935 déposée le 27 juin 2025 par CITYA 
CARTIER domiciliée 66 avenue du Prado 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 39 
rue Papety 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé lui est accordé aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus  :  39  rue  Papety  13007  Marseille  :  Les  travaux  seront 
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  20/05/2025  au 
05/10/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 16,80 m, hauteur 
18,60  m,  saillie  1  m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de 
platelage  de  protection  parfaitement  étanche  afin  de  permettre 
d’une part,  le  libre  passage des piétons sous l'échafaudage en 
toute  sécurité,  et  d'autre  part,  le  libre  accès  à  l’entrée  de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de 
filets  de protection  afin  d'éviter  tout  risque d'accident  par  chute 
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde-corps ceinturé 
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et 
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. La circulation 
des piétons sur le trottoir côté chantier et sous l’échafaudage devra 
rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif 
ne  devra  entraver  la  circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2025, le tarif est de 
par ml/mois : 5€. Toutes les précautions devront être prises afin 
d'assurer la sécurité et la l Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
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station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police 
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS, 
Madame la conseillère municipale délégué à l’espace public, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. Compte : N° 105392 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02512_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissades - 21 - 23 bd Augustin Cieussa 
13007 Marseille - Ville de Marseille - compte 107806

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/00916 déposée le 24 juin 2025 par la Ville 
de  Marseille  DPPGR-SRR  domiciliée  11/13  Bd  De  Dunkerque 
13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose de palissades entre le 21 et 23 
Bd Augustin de Cieussa 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté du 
Service de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant 
des places de stationnement et la déviation des piétons. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  la  Ville  de 
Marseille DPPGR-SRR domiciliée 11/13 Bd De Dunkerque 13002 
Marseille,  lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Du  04/08/2025  au 
04/08/2026,  les  travaux  nécessite  l’installation  d’une  palissade 
installée sur  des places de stationnement entre le  21 et  23 Bd 
Augustin de Cieussa 13007 Marseille aux dimensions suivantes : 
Longueur 30 m, hauteur 2 m, saillie  5,50 m. La circulation des 
piétons  se  fera  sur  le  trottoir  devant  celle  ci.  Deux  palissades 
seront  installés  de  chaque  part  du  local  poubelles,  Boulevard 
Cieussa : Longueur 5 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. Longueur 3 m, 
hauteur  2  m,  saillie  4  m.  un  passage  piétons  provisoire  sera 
installé,  une  signalétique  sur  la  palissade  et  au  sol  devra  être 
installée de façon à faire emprunter, aux piétons, le trottoir face au 
chantier. Une palissade sera installée en prolongement des deux 
autres,  elle  aura les dimensions suivantes :  Longueur 12,90 m, 
hauteur  2  m,  saillie  5  m.  Un  passage  piétons  provisoire  sera 
installé,  une  signalétique  sur  la  palissade  et  au  sol  devra  être 
installée de façon à faire emprunter, aux piétons, le trottoir face au 
chantier. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas 
abîmer le revêtement. L’accès aux réseaux et canalisations devra 
rester libre de jour comme de nuit. Le chantier sera correctement 
balisée le  jour  et  éclairée  la  nuit,  notamment  à  ses  extrémités. 
Toutes les dispositions seront prises affin de maintenir le dispositif 
en bon état de propreté. L’ouvrage sera retiré du domaine public 
dès la fin des travaux. L’installation de la palissade est soumise à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2025, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent la sécurisation de la 
falaise. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
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levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107806 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02513_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -  palissade -  benne -  44 rue papety 13007 
Marseille - Romain Barnier - compte 107808

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 

réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0923  déposée  le  25  juin  2025  par 
Monsieur Romain BARNIER domicilié 67 rue de Loubière 13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  au  44  rue 
Papety  13007  Marseille  en  vue  d’effectuer  une  évacuation  de 
gravats dans le sein de travaux, qu'il y a lieu d'autoriser. Est d’avis 
que l’autorisation soit accordée à titre précaire et révocable et aux 
conditions  suivantes  :  Autorisation  accordée,  sous  réserve  de 
l’obtention de l’arrêté du Service de la Mobilité Urbaine de la Ville 
de Marseille, neutralisant la ou les places de stationnement. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Romain BARNIER domicilié 67 rue de Loubière 13005 Marseille,, 
lui est accordé au 44 rue Papety 13007 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier sur des 
places  de  stationnement  en  vue  d’effectuer  une  évacuation  de 
gravats dans le sein de travaux du 09/07/2025 au 09/08/2025 aux 
dimensions suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. Les 
dispositifs ne devront pas être scellés au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’accès  aux  réseaux  et  canalisations,  situé  dans 
l’emprise de la palissade, devra être libre de jour comme de nuit. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le pétitionnaire devra prendre toutes 
les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter  l’affichage  sauvage  à 
l’aide de grillage ou de peinture anti  graffitis.  L’installation de la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2025,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. De même, 
une benne de 12m² sera installée dans l’emprise de la palissade. 
Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif 
en bon état de propreté. L’ouvrage sera retiré du domaine public 
dès la fin des travaux Toutes les précautions utiles seront prises 
afin  d’assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du 
domaine public.  Les travaux concernent  l’évacuation de gravats 
dans le sein de travaux 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
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d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107808 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02514_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 7 rue Lulli 13001 Marseille - 
Monsieur FARRAN - Compte n° 107499 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 

Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0911  déposée  le  24  juin  2025  par 
Monsieur  Jacques  François  FARRAN  domicilié  10  impasse 
Cramaussel 34070 Montpellier,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 7 rue Lulli 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’autorisation  urgente  de  voirie,  émanent  de  la 
Direction du Logement et de la Lutte contre l’habitat indigne de la 
ville de Marseille en date du 2 avril 2025. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Jacques  François  FARRAN  domicilié  10  impasse  Cramaussel 
34070 Montpellier lui est accordé au 7 rue Lulli  13001 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage 
de pied du 05/07/2025 au 30//09/2025 aux dimensions suivantes : 
Longueur 7 m, hauteur 20 m, saillie 1,20 m (saillie de 3 m par 
rapport au niveau du sol qui formera une casquette de protection 
des piétons) à compter du nu du mur. Largeur du trottoir : zone 
piétonne. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre 
passage des piétons sur  le  trottoir,  en toute sécurité,  et  d'autre 
part, le libre accès aux commerces et à l’entrée de l'immeuble situé 
en rez-de-chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir côté 
chantier devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. 
Aucun  dispositif,  autre  que  l’échafaudage  ne  devra  entraver  la 
circulation des piétons ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré 
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute 
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde-corps ceinturé 
de filets résistants. L’installation de l’échafaudage est soumis à une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2025, le 
tarif est de par ml/mois/5€. Le chantier sera correctement balisé le 
jour et éclairé la nuit,  notamment à ses extrémités. L’accès aux 
réseaux et canalisations devra être libre de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent une mise en sécurité de la façade avant. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
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l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107499 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02515_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 10 Place Antide Boyer 13009 
Marseille - BEAUVALLON IMMOBILIER - Compte n° 107823 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_0470_VDM du 7 février 2025 portant 
délégation  de  fonction  à  Madame Josette  FURACE,  conseillère 
municipale déléguée,
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 25/0249/VAT du 25 août 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0962  déposée  le  1  juillet  2025  par 
BEAUVALLON IMMOBILIER domiciliée 4 place Léopold Bavarel 
13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 10 place 
Antide Boyer 13009 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par BEAUVALLON 
IMMOBILIER domiciliée 4 place Léopold Bavarel 13008 Marseille 
lui  est  accordé  au  10  place  Antide  Boyer  13009  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-

dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de 
pied  du  17/07/2025  au  15/08/2025  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 9 m, hauteur 9 m, saillie 1,50 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 5 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts 
de protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, 
le libre passage des piétons sur le trottoir,  en toute sécurité,  et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-
chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir  côté chantier 
devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun 
dispositif autre que l’échafaudage ne devra entraver la circulation 
des piétons, ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de 
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou 
projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la 
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. L’installation 
de  l’échafaudage est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2025, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent une réfection de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
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31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107823 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02517_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade & échafaudage - 26 avenue du 
Docteur Heckel 13011 Marseille - VDM - DDPS - Compte n° 
107807 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_0470_VDM du 7 février 2025 portant 
délégation  de  fonction  à  Madame Josette  FURACE,  conseillère 
municipale déléguée,
Vu la  délibération du Conseil  Municipal  N°  25/0249/AGE du 16 
décembre 2022 fixant  les  tarifs  d’occupation du domaine public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/0917 déposée le 25 juin 2025 par VDM – 
DDPS domiciliée 37 boulevard Périer 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  et  d’un 
échafaudage au 26 avenue du Docteur  Heckel  13011 Marseille 
qu'il  y  a lieu d'autoriser.  Autorisation accordée, sous réserve de 
l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de 
Marseille,  déviant la circulation des piétons du côté opposé aux 
travaux (côté impair de la rue Docteur Heckel). 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par VDM – DDPS 
domiciliée 37 boulevard Périer 13008 Marseille lui est accordé au 
26  avenue  du  Docteur  Heckel  13011  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  nécessiteront  l’installation  d’une  palissade  de  chantier 
devant  l’école  du  11/07/2025  au  29/08/2025  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 15 m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux 
réseaux  et  canalisations  situé  dans  l’emprise  de  la  palissade, 
devra rester  accessible de jour  comme de nuit.  Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage, à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au sol pour ne pas abîmer le revêtement. De même, les travaux 
seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied qui sera installé à 
l’intérieur  de  la  palissade  du  11/07/2025  au  29/08/2025  aux 
dimensions suivantes : Longueur 15 m, hauteur 12 m, saillie 0,80 
m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection 
parfaitement  étanches.  Il  sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de 
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou 
projections  diverses  et  muni  d'un  garde-corps  ceinturé  de  filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la 
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 

circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
au désamiantage, toiture, école élémentaire Pomme Heckel. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N°107807 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02518_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - buvette - plage Saint Estève 
Ile du FriouL 13007 - Piros sarl
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu  la  loi  n°96/142  au  21/02/1996  relative  à  l'organisation 
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale.
Vu l'arrêté  interministériel  1997-09-29 du 23/10/97 réglementant 
les conditions d'hygiène applicables dans les établissements de 
restauration.
Vu  le  règlement  des  Emplacements  Publics  de  la  Ville  de 
Marseille.
Vu les arrêtés municipaux (n° 911982 du 14 juin 1991, 02-376 du 
02/01/2002  et  03-118SG  du  28  mai  2003)  réglementant  la 
circulation sur l'archipel du Frioul.
Vu le décret n°2012-507 du 18/04/2012 relatif à la création du Parc 
National des Calanques
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_00470_VDM en date du 07 février 
2025 portant délégation de fonction à Madame Josette FURACE, 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025, 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l'objet d'une autorisation, 

ARTICLE 1  :  Madame ROSA Ghislaine  représentant  la  société 
SARL « PIROS » née le 17 août 1961 à Marseille (BdR), domiciliée 
Quai d’honneur, Port du Frioul, local 307 – Îles du Frioul 13007 
Marseille, est autorisée moyennant le paiement d'une redevance, à 
exploiter un local à destination de stockage, d'accueil et de buvette 
auprès du public fréquentant la plage d'une superficie de 26,5 m2 
ainsi qu’une terrasse simple de 33 m², sur la plage Saint Estève – 
Îles du Frioul conformément au plan ci annexé (annexe 1). Cette 
terrasse devra nécessairement être composée de matériel mobile 
et léger pouvant être retiré facilement du domaine public afin de ne 
pas  entraver  le  déplacement  des  véhicules  de  secours.  Par 
ailleurs, un passage devra être conservé afin de ne pas gêner la 
circulation des piétons. 

ARTICLE 2 : La durée de l’autorisation est fixée pour la période 
déterminée allant du 03/07 au 30/09/2025 

ARTICLE 3 : Le bâti étant la propriété de la ville, le présent arrêté 
est strictement personnel, incessible en totalité ou en partie. Il est 
délivré à titre essentiellement précaire et révocable. La présente 
autorisation sera résiliée de plein droit en cas de sous-location, de 
quelque nature que ce soit. 

ARTICLE 4 : Obligations générales du titulaire La buvette devra 
être  tenue  de  façon  permanente  par  le  titulaire,  lequel  devra 
signaler  au  service  des  Emplacements  toute  absence  pour 
maladie,  congé,  accident  ou  autre  raison.  Le  titulaire  devra 
produire tous les justificatifs attestant sa qualité de commerçant, 
notamment son inscription au registre du Commerce, dans un délai 
de 8 jours à compter de la notification du présent arrêté. Les aides 
ou  salariés  devront  être  déclarés  par  l’exploitante  au  Pôle  de 
l’Espace Pubic. La buvette ainsi que ses abords devront être tenus 
en  état  constant  de  propreté.  Aucun  véhicule  ne  devra  être 
stationné à proximité. L'activité du titulaire ne devra, en aucun cas, 
s'exercer au-delà de 22 heures. Toute publicité sous quelque forme 
qu'elle  soit  est  interdite.  L'enseigne  de  l'activité  devra 
impérativement être soumise à l'agrément du Pôle Espace Public. 

ARTICLE 5 :  Activité Le titulaire devra se conformer strictement 
aux mesures générales de protection en vigueur dans le cœur du 
Parc National des Calanques dans l'exercice de son activité. Le 
titulaire  devra  également  se  conformer  à  toutes  les  règles 
d'hygiène relative à la restauration à emporter et se soumettre à 
toutes les autorisations et déclarations administratives nécessaires 
à  son  activité.  L'activité  de  restauration  développée  devra  être 
limitée à la préparation de :
- plats pré-cuisinés,
- crêpes,
- salades composées,
- sandwiches froids,
- vente de boissons hygiéniques, glaces, friandises, à l'exclusion 
de toute autre forme de restauration traditionnelle. La friture est 
strictement  interdite  Pour  des  raisons  de  sécurité,  les  boissons 
devront être servies soit dans des boîtes, soit dans des bouteilles 

en verre consignées, afin d'éviter que le public ne les jette sur le 
site. La vente de toutes boissons alcoolisées est interdite. Les prix 
devront être communiqués à l'Administration Municipale et seront 
affichés  à  l'intérieur  de  l'édicule  de  manière  visible.  Le  titulaire 
s'interdit de donner aux lieux une toute autre destination que celle 
indiquée au présent arrêté, notamment de céder son autorisation, 
de la sous-louer à titre onéreux ou gratuit. Les aides ou salariés de 
la  titulaire,  les  cas  d'absence  prolongée  du  titulaire  (maladie, 
congés  ou  autres)  doivent  être  déclarés  au  Service  des 
Emplacements.  Toute  modification  susceptible  d'être  apportée  à 
l'exploitation devra recueillir l'accord préalable du Pôle de l'Espace 
Public. 

ARTICLE 6 : Entretien : Obligation d'entretien de l'unité de service 
et des abords L'exploitant devra veiller à ce que les objets de la 
vente  ne  soient  pas  déposés  ou  abandonnés  aux  abords  de 
l'espace de vente, les poubelles mises à disposition des usagers 
devant  être  vidées  et  renfermées  tous  les  soirs  et  ce  afin  de 
garantir l'absence d'impact sur les milieux, espèces et ressources 
naturels, ainsi que l'intégration paysagère. De plus les dispositifs 
de récupération des déchets devront être équipés d'un mécanisme 
de prévention contre la dispersion des déchets sous quelque forme 
que ce soit. 

ARTICLE  7  :  Électricité  -  eau  Le  titulaire  devra  installer  un 
compteur  propre  à  l'activité  pour  l'électricité  et  l'eau.  La 
consommation de ces compteurs sera à sa charge exclusive. 

ARTICLE  8  :  Assurance  et  responsabilité  Le  titulaire  devra 
contracter  une  assurance  responsabilité  civile  ainsi  qu’une 
assurance professionnelle  liée à  son exploitation et  produire  au 
service de l'Espace Public un exemplaire de la police d'assurance 
et  présenter  les  quittances  afférentes.  Le  titulaire  s'engage  à 
renoncer à tout recours à l'encontre de la Ville de Marseille ou de 
ses assureurs pour tout  dommage survenant  à l'occasion de la 
présente autorisation. 

ARTICLE 9 : Redevance L'occupation du domaine public aura pour 
contrepartie  le  paiement  d'une  redevance  payable  par  titre  de 
recette émis par le Trésor Public.  Ces tarifs correspondent à la 
totalité des droits fixés par le tarif en vigueur pour l’ensemble de la 
période utilisée et sont révisables chaque année par délibération 
du Conseil  Municipal.  Les droits  d’emplacement  seront  calculés 
comme suit :
- Buvette : (saisonnier - code 269), au m² / mois
- Terrasse simple saisonnière : (code 541), par m² / mois 

ARTICLE 10 : Respect de la réglementation en vigueur La plage 
de Saint-Estève se situe en limite de zone Natura 2000 (Réseau 
européen  de  sites  référencés  pour  leurs  espèces,  habitats  et 
paysages  remarquables  selon  les  Directives  Européennes 
"Oiseaux" et "Habitats") et dans le périmètre de cœur terrestre du 
Parc National des Calanques (décret ministériel de création du 20 
avril  2012),  à  ce  titre  l'exploitant  devra  limiter  son  activité  au 
périmètre  attribué  par  le  présent  arrêté,  et  respecter  les 
réglementations liées à la protection du site. L’exploitation de la 
buvette et de la terrasse ne devra pas avoir d’incidence néfaste sur 
les espaces naturels terrestres : tout bruit intempestif ou lumières 
mal orientées, de nature à gêner la faune protégée, sont interdits. 
Il est en effet interdit par la réglementation d’utiliser tout moyen ou 
chose qui, notamment par son bruit, soit de nature à déranger ou 
troubler  le  calme  et  la  tranquillité  des  lieux.  De  même,  cette 
réglementation  prévoit  qu'il  est  interdit  d'utiliser  tout  éclairage 
artificiel, quel qu'en soit son support et sa durée, à l’exclusion de 
l'éclairage des  bâtiments  existants  et  des  bâtiments  publics.  Le 
titulaire  pourra  demander,  auprès  de  la  Direction  de  la  Police 
Administrative  de  la  Ville  de  Marseille,  l'autorisation  de  circuler 
pour un véhicule affecté à son activité et à l'exploitation du présent 
local (notamment afin de répondre aux normes en matière de non 
rupture de la chaîne du froid) pour la période prévue à l'nnarticle 2. 
Ce  véhicule  ne  devra  en  aucun  cas  stationner  et  circuler  sur 
l'archipel du Frioul en dehors de cette période, de même qu'il ne 
devra pas stationner  aux abords de la  plage mais  sur  l'espace 
désigné dans le plan joint (annexe 2). 

ARTICLE 11 : Résiliation de l’autorisation La présente autorisation 
pourra être résiliée de plein droit en cas : 
- de décès du titulaire,

68/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

- de règlement judiciaire ou de liquidation judiciaire,
-  de  manquement  aux  obligations  ci-dessus  énumérées,  après 
mise  en  demeure  de  l'Administration  Municipale  et  lettre 
recommandée/AR non suivie d'effet,
-  de  plaintes  justifiées  des  usagers  du  site,  et  après  mise  en 
demeure restée sans réponse,
-  ou  pour  tout  autre  motif  d'intérêt  général.  La  résiliation  sera 
notifiée  à  l'occupant  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de 
réception. Une fois la résiliation prononcée, l'occupant sera tenu de 
libérer  les  lieux  sans pouvoir  prétendre  au versement  d'aucune 
indemnité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée au titre de la 
réglementation  de  la  Ville  de  Marseille  et  ne  dispense  pas 
l’affectataire  des  lieux  d'obtenir  les  autres  autorisations  de droit 
commun nécessaires à l'exercice de son activité. Le présent arrêté 
étant une autorisation d'occupation du domaine public, tout litige 
s'y rapportant, notamment en matière de responsabilité, relèvera 
de la juridiction administrative. 

ARTICLE  13  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services, 
Monsieur  le  Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique, 
Monsieur  le  Commissaire  central  de  Marseille,  Monsieur  le 
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  que  sera  publié  au 
recueil des actes administratifs. Compte N° 38972-00 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02525_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Collectif des indignés de la cité Phocéenne 
- 50 ans de l'indépendance des Comores - 6 juillet 2025 - 2 
sites - f202501281

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 19 juin 2025 par :  le Collectif  des 
indignés de la cité Phocéenne, représenté par : 2 avenue de Saint 
Thys  -  13010  Marseille,  domicilié  au  :  Monsieur  Farid  SOILIHI 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 

dispositif  suivant  sur  la  place  du  général  De  Gaulle  (13001), 
conformément aux plans ci-joints : des tables, des chaises et une 
scène  avec  sonorisation.  Selon  la  programmation  suivante  : 
Manifestation : le 6 juillet 2025 de 10h30 à 23h (et de 6h à 2h le  
lendemain,  montage  et  démontage  inclus).  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. Le collectif 
est autorisé à installer 44 stands commerciaux composés de tables 
dans le cadre d’un marché, sur le bas de la Canebière, entre la rue 
Paradis et  le cours St Louis (13001),  conformément au plan ci-
joint.  Ce dispositif  sera installé  dans le cadre des « 50 ans de 
l’indépendance des Comores » par : le Collectif des indignés de la 
cité Phocéenne, représenté par : 2 avenue de Saint Thys - 13010 
Marseille,  domicilié  au  :  Monsieur  Farid  SOILIHI  Président. 
L’occupation des stands est strictement réservée aux exposants, à 
jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment  déclarés  par 
l’association, au titre de ces événements. Les marchandises mises 
en  vente  seront  disposées  sur  des  étalages  à  0,50  m  du  sol 
minimum. Elles ne devront en aucun cas être posées à même le 
sol. Par ailleurs, l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa 
manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 Horaires d'activité : Heure d'ouverture : 10h30 Heure de 
fermeture : 23h de 6h à 2h le lendemain, montage et démontage 
inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après :  Code 146 Foire aux produits  alimentaires et 
artisanaux – 6,33€ Mètre linéaire / jour (montant à déterminer en 
fonction de la surface relevée lors de la manifestation) Code 202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée – 49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 
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Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  L'organisateur  doit  respecter  les  règles  de  charge 
compte tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer 
au plan de surface avec le tableau des hypothèses de charges 
admissibles (1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être 
autorisées jusqu'à 2 tonnes par m². La zone où la charges doit 
rester inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des 
grilles d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article  13  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 14 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 15 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 16 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  17  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 18 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  19  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 20 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 21 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02526_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - centre social Agora - soirée d'ouverture - 
plaine des sports et des loisirs de la busserine - 4 juillet 2025 
- 202501009

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 13 mai 2025 par : le Centre Social 
Agora,  domicilié  au  :  34,  rue  de  la  Busserine  13014 Marseille, 
représenté par : Madame Aurélie MOULIN Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Soirée  d’Ouverture  »  est 
organisée par le Centre Social Agora, en faveur du jeune public en 
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situation précaire, 
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Soirée 
d’Ouverture » organisée par le Centre Social Agora présente un 
caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le parc de la plaine des sports et des loisirs 
de  la  Busserine  (13014),  conformément  au  plan  ci-joint  :  des 
stands, des tables, des chaises et des annexes techniques (sans 
aucune  présence  de  structures  gonflables).  Selon  la 
programmation suivante : Montage : le 4 juillet 2025 de 16h à 20h 
Manifestation : le 4 juillet 2025 de 20h à 23h59 Démontage : dès la 
fin de la manifestation jusqu’au lendemain matin 1h. Ce dispositif 
sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  Soirée 
d’Ouverture » par : le Centre Social Agora, domicilié au : 34, rue de 
la  Busserine 13014 Marseille,  représenté par  :  Madame Aurélie 
MOULIN Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, 
en aucun cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 

l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 
Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02527_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - association festival de Marseille - festival 
de  marseille  -  parc  Billoux  -  les  3  et  4  juillet  2025  -  
F202500880

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
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Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  25  avril  2025  par  :  l’Association 
Festival  de  Marseille,  domiciliée  au  :  17  rue  de  la  République 
13002  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Julie  CHENOT 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant dans le parc Billoux (13015), conformément au 
plan  ci-joint  :  une  annexe  technique,  une  zone  technique,  une 
scène et une buvette. Selon la programmation suivante : Montage : 
le 29 juin 2025 de 9h à 20h Manifestation : les 3 et 4 juillet 2025 de 
20h à 23h30 Démontage : dès la fin de la manifestation jusqu’à 
23h59. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation 
« Festival de Marseille » par : l’Association Festival de Marseille, 
domiciliée  au  :  17  rue  de  la  République  13002  Marseille, 
représentée  par  :  Madame  Julie  CHENOT  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 491,13 Euros, détaillé ci-après: Code 202A 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou  sportive  -  avec  activité  commerciale  -  Forfait  /  durée  - 
149,63€ Code 603 Montage de dossier administratif  pour AOT - 

101,50€  Code  333  Installation  buvette  ou  stand  restauration  et 
food-truck lors de manifestation - Unité / jour – 120€ x 2 jours Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
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contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02528_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
Domaine  Public  –  Service  Projets  et  Manifestations  de  la 
ville  de Marseille  –  50ème anniversaire  de l'indépendance 
Comorienne  -  parc  de  bougainville  –  6  juillet  2025  – 
F202501207

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 6 juin 2025 par : le Service Projets et 
Manifestations de la ville de Marseille, domicilié : Hôtel de Ville - 
Espace Jules Verne - 13233 Marseille Cedex 20, représenté par : 
Monsieur le Maire ou son représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  50ème  Anniversaire  de 
l'Indépendance Comorienne » , organisée par le Service Projets et 
Manifestations  de  la  ville  de  Marseille,  présente  un  caractère 
d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  de 
Bougainville (13003), le dispositif suivant, conformément au plan 
ci-joint : des tables, chaises, une scène et une annexe technique. 
Avec la programmation ci-après : Montage : le 6 juillet 2025 de 12h 
à 18h Manifestation : le 6 juillet 2025 de 18h à 22h30 Démontage : 
dès la  fin  de la  manifestation jusqu’à  23h59.  Ce dispositif  sera 
installé dans le cadre de la manifestation « 50ème Anniversaire de 
l'Indépendance  Comorienne  »  par  :  le  Service  Projets  et 
Manifestations de la ville de Marseille, domicilié : Hôtel de Ville - 
Espace Jules Verne - 13233 Marseille Cedex 20, représenté par : 
Monsieur le Maire ou son représentant. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
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de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02529_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Mairie  des  13ème  et  14ème 
arrondissements de la ville de marseille - soirée karaoké - 
Place Pelabon – 5 juillet 2025 - F202500780

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  11  avril  2025  par  :  la  Mairie  des 
13ème et 14ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 72 
rue Paul Coxe 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Mme 
Marion BAREILLE Maire du 7ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Soirée Karaoké », organisée 
par la Mairie des 13ème et 14ème arrondissements de la Ville de 
Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  la  Place  Pelabon 
(13013), le dispositif  suivant,  conformément au plan ci-joint :  un 
écran, un dispositif de diffusion sonore et une annexe technique. 
Avec la programmation ci-après : Montage : le 5 juillet 2025 de 10h 
à 19h Manifestation : le 5 juillet 2025 de 19h à 23h30 Démontage : 
dès la  fin  de la  manifestation jusqu’au lendemain matin  1h.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Soirée 
Karaoké » par : la Mairie des 13ème et 14ème arrondissements de 
Marseille, domiciliée au : 72 rue Paul Coxe 13233 Marseille Cedex 
20,  représentée  par  :  Mme  Marion  BAREILLE  Maire  du  7ème 
secteur.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02530_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Cré Scène 13 - Street show Red bull Dance 
Your Style - Place Jean Jaurès - 4 juillet 2025 - F202500826

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 17 avril 2025 par : l’Association Cré 
Scène 13, domiciliée au : 61 rue Château Payan 13005 Marseille, 
représentée par : Madame Brigitte AULIGINE Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur la place Jean-Jaurès (13005), conformément 
au plan ci-joint : une annexe technique. Selon la programmation 
suivante : Montage : le 4 juillet 2025 de 17h à 18h Manifestation : 
le  4  juillet  2025  de  18h  à  20h  Démontage  :  dès  la  fin  de  la 
manifestation  jusqu’à  20h30.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le 
cadre de la manifestation « Street show Red bull Dance Your Style 
» par : l’Association Cré Scène 13, domiciliée au : 61 rue Château 
Payan  13005  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Brigitte 
AULIGINE Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, 
en aucun cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 

de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 
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Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02537_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Marseille  Jazz  des  cinq  continents  - 
marseille  jazz  -  théâtre  de  la  sucrière  -  5  juillet  2025  - 
F202501347

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  27  juin  2025  par  :  l’Association 
Festival International de Jazz de Marseille et des Cinq Continents, 
domiciliée au : 15 rue Beauvau 13001 Marseille, représentée par : 
Monsieur Régis GUERBOIS Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 

publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant au Théâtre de la Sucrière (13015), conformément 
au plan ci-joint : une scène, un catering, une annexe technique et 
une zone technique. Selon la programmation suivante : Montage : 
le 5 juillet 2025 de 9h à 19h Manifestation : le 5 juillet 2025 de 19h 
à 23h15 Démontage : dès la fin de la manifestation jusqu’à 23h59. 
Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  « 
Marseille Jazz » par : l’Association Festival International de Jazz 
de  Marseille  et  des  Cinq  Continents,  domiciliée  au  :  15  rue 
Beauvau  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Régis 
GUERBOIS Président. Les installations ne devront, le cas échéant, 
en aucun cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 251,13 Euros, détaillé ci-après: Code 202 A 
Manifestation  exceptionnelle  et/ou  sportive  avec  activité 
commerciale -  Forfait  /  durée – 149,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 

76/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 juillet 2025

2025_02543_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Direction de l’Animation Éducative et de la 
Jeunesse de la Ville de Marseille – village culture - parc du 
26ème centenaire – du 7 au 18 juillet 2025 – F202500752

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la  demande présentée le  9  avril  2025 par  :  la  Direction  de 
l’Animation Éducative et de la Jeunesse de la Ville de Marseille, 
domiciliée : 20 rue du Docteur Acquaviva 13233 Marseille Cedex 
20, représentée par : Madame Marie BATOUX Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Village Culture », organisée par 
la Direction de l’Animation Éducative et de la Jeunesse de la Ville 
de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc du 26ème 
centenaire (13010), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint  :  des  tables,  des  chaises  et  des  stands.  Avec  la 
programmation ci-après :  Montage :  du 7 au 18 juillet  2025 de 
15h30 à 16h Manifestation : du 7 au 18 juillet 2025 de 16h à 20h 
Démontage : le 18 juillet 2025 de 20h à 23h59. Ce dispositif sera 
installé dans le cadre de la manifestation « Village Culture » par : 
la Direction de l’Animation Éducative et de la Jeunesse de la Ville 
de  Marseille,  domiciliée  :  20  rue  du  Docteur  Acquaviva  13233 
Marseille  Cedex 20,  représentée par  :  Madame Marie  BATOUX 
Adjointe  au  Maire.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
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les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 juillet 2025

2025_02544_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Direction des Animations Éducatives et de 
la Jeunesse de la Ville de Marseille - village sport - Parc de la 
Plaine des Loisirs et des Sports – du 7 au 18 juillet 2025 -  
F202500751

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 

mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 9 avril  2025 par :  la Direction des 
Animations Éducatives et de la Jeunesse de la Ville de Marseille, 
domiciliée au : 20 rue du docteur Acquaviva 13233 Marseille cedex 
20, représentée par : Madame Marie BATOUX Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Village Sport », organisée par 
la Direction des Animations Éducatives et de la Jeunesse de la 
Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le Parc de la Plaine 
des  Loisirs  et  des  Sports  (13014),  le  dispositif  suivant, 
conformément au plan ci-joint : des tables, des chaises, des stands 
et  une  annexe  technique.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Montage : du 7 au 18 juillet 2025 de 15h30 à 16h Manifestation : 
du 7 au 18 juillet 2025 de 16h à 20h Démontage : dès la fin de la 
manifestation jusqu’à 22h. Ce dispositif sera installé dans le cadre 
de  la  manifestation  «  Village  Sport  »  par  :  la  Direction  des 
Animations Éducatives et de la Jeunesse de la Ville de Marseille, 
domiciliée au : 20 rue du docteur Acquaviva 13233 Marseille cedex 
20, représentée par : Madame Marie BATOUX Adjointe au Maire. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 
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Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 juillet 2025

2025_02545_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  La  croix  rouge  française  –  caravane  de 
l'exil - 2 sites – 7 et 8 juillet 2025 - f202500835 / 836

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 

mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu les demandes présentées le 18 avril 2025 par : La Croix rouge 
française, domiciliée au : 98 Rue Didot - 75694 Paris Cedex 14, 
représentée par : Monsieur Philippe DA COSTA Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la « Caravane de l’exil », installée par la Croix 
rouge française, présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer deux 
tentes de type barnum de 3m x 3m, du mobilier et des supports 
d’animation, sur les sites ci-dessous, conformément aux plans ci-
joints : 
- Parc balnéaire du Prado (13008) : le 7 juillet 2025 de 10h30 à 
18h30 (et de 10h à 19h montage et démontage inclus).
- Place Lulli (13001) : le 8 juillet 2025 de 10h30 à 18h30 (et de 10h 
à 19h montage et  démontage inclus).  Ce dispositif  sera installé 
dans le cadre de la « Caravane de l’exil » par : La Croix rouge 
française, domiciliée au : 98 Rue Didot - 75694 Paris Cedex 14, 
représentée  par  :  Monsieur  Philippe  DA COSTA Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants,des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 
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Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 

de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 juillet 2025

2025_02546_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Mairie des 9ème et 10ème arrondissements 
de Marseille - rendez vous au lac - Parc de la Maison blanche 
– entre le 11 juillet et le 21 août 2025 - F202500198

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 6 février 2025 par :  La mairie des 
9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 150 
boulevard Paul Claudel 13233 Marseille cedex 20, représentée par 
:  Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE  d’ORVES  Maire  du  5ème 
secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Rendez-Vous  du  Lac  », 
organisée par la Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt 
public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans dans le parc de la 
Maison Blanche (13009),  le  dispositif  suivant,  conformément  au 
plan ci-joint : des foods-trucks, une annexe technique et une zone 
technique. Avec la programmation ci-après : Montage : du 9 au 11 
juillet 2025 de 8h à 18h30 Manifestation : à partir du 11 juillet 2025 
jusqu’au 21 août 2025 de 18h30 à 23h59 Démontage : à partir de 
minuit le 22 août 2025 jusqu’à 17h. Ce dispositif sera installé dans 
le cadre de la manifestation « Rendez-Vous du Lac » par  :  La 
mairie  des  9ème  et  10ème  arrondissements  de  Marseille, 
domiciliée  au  :  150  boulevard  Paul  Claudel  –  13233  Marseille 
cedex  20,  représentée  par  :  Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE 
d’ORVES Maire du 5ème secteur. En cas de tout événement non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 
de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
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d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 
leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 
dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits s’élève à 26,22€ comme détaillé ci-après : Code 314A 
Occupation à caractère commercial manif conventionnée VDM – 
forfait / jour – 26,22€ Cette redevance devra être acquittée auprès 
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation 
du titre de recette émis à cet  effet  par la Ville de Marseille.  La 
présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et 
révocable. L’Administration Municipale pourra toujours la modifier 
ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et sans que le bénéficiaire ne 
puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 

secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 juillet 2025

2025_02556_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - La Boule Orange - Les Estivales Solidaires 
- plage de la Vieille chapelle – du 7 juillet au 6 août 2025 -  
F202501331

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la  demande présentée le  25 juin  2025 par  :  l'association la 
Boule Orange, domiciliée au : 50 avenue de la Martheline - 13009 
Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Sébastien  BENDJELID 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
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faire l’objet d’une autorisation, 
Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, sur 
la  plage  de  la  Veille  Chapelle,  33  avenue  de  la  Pointe  rouge 
(13008), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
ateliers d’initiation à la pétanque à l’aide de tables et de chaises et 
un food-truck. L’ensemble des installations devra être réalisée en 
l’absence de toute nuisance sonore, sans emprise sur les parkings 
et sans aucune vente ou consommation de boissons alcoolisées. 
Avec la programmation ci-après : Montage : le 7 juillet 2025 de 8h 
à 10h Manifestation : du 7 juillet 2025 au 6 août 2025 de 10h à 21h 
Démontage  :  le  6  août  2025  de  21h  à  23h.  Ce  dispositif  sera 
installé dans le cadre des « Estivales solidaires de la Boule orange 
» par : l'association la Boule Orange, domiciliée au : 50 avenue de 
la  Martheline  -  13009  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur 
Sébastien BENDJELID Président. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est  de 3871,13 Euros,  détaillé ci-après: Code 202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier  administratif  pour  AOT -  101,50€  Code  333  Installation 
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation - 
Unité / jour – 120€ x 31 jours Cette redevance devra être acquittée 
auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille  Municipale,  dès 
présentation  du titre  de  recette  émis  à  cet  effet  par  la  Ville  de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,

- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02557_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Les Apéros Longchamp - orizon sud - parc 
Longchamp – 8 juillet 2025 – F202500528

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
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alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  19  mars  2025  par  :  l’Association 
Orizon  sud,  domiciliée  au  :  102  rue  Ferrari  13005  Marseille, 
représentée par : Madame Audrey AGNES Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le parc Longchamp (13004), conformément 
au plan ci-joint : des bancs, des chaises, des tables, des stands, 
un système de sonorisation avec une table  de mixage et  deux 
foods-trucks.  Selon la programmation suivante :  Montage :  le  8 
juillet  2025 de 10h à 18h30 Manifestation :  le  8 juillet  2025 de 
18h30 à 23h Démontage : dès la fin de la manifestation jusqu’au 
lendemain matin 1h. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
manifestation « Les Apéros Longchamp » par : l’Association Orizon 
sud, domiciliée au : 102 rue Ferrari 13005 Marseille, représentée 
par  :  Madame  Audrey  AGNES  Présidente.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  391,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou  sportive  -  Forfait  /  durée  -  49,63€  Code  333  Installation 
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation - 
Unité  /  jour  –  120€  x  2  unités  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
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mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02558_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - les écrans du sud pour le compte de la Ville 
de MARSEILLE - ciné plein air - été marseillais - parc de la 
porte d'Aix - 13 juillet 2025 - F202501288

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 20 juin 2025 par : L’association Les 
écrans du Sud, domiciliée au : 68 rue St Jacques 13006 Marseille, 
représentée par : Monsieur Joël BERTRAND Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Ciné Plein Air » est organisée 
par  l'association  Les  écrans  du  Sud  dans  le  cadre  de  l’Été 
Marseillais,
Considérant que dans un tel contexte, cette manifestation présente 
un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans  le  parc  de  la  Porte  d’Aix  (13003), 
conformément  au plan ci-joint  :  un écran gonflable  de 7m,  une 
régie  de  projection  et  sonorisation  sous  tente  de  type  barnum. 

Selon la programmation suivante : Manifestation : le 13 juillet 2025 
de 21h45 à 23h45 et  de 17h à 1h45 le lendemain,  montage et 
démontage inclus. Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’Été 
Marseillais par : l’association Les écrans du Sud, domiciliée au : 68 
rue St Jacques 13006 Marseille, représentée par : Monsieur Joël 
BERTRAND  Président.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
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pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02559_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - publicité Dacia - Société Shot in mars - 18 
ou 19 juillet 2025 - place Henri verneuil - f202501272

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 

délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 18 juin 2025 par : la société Shot in 
Mars, domiciliée au : 26 quai de Rive Neuve - 13007 Marseille, 
représentée par : Monsieur Tommy KERNE Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une 
cantine de tournage sur la place Henri Verneuil (13002), le 18 ou le 
19 juillet 2025 de 11h à 20h, conformément au plan ci-joint. Ce 
dispositif  sera installé dans le cadre du tournage d’une publicité 
par : la société Shot in Mars, domiciliée au : 26 quai de Rive Neuve 
-  13007  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Tommy  KERNE 
Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine cinéma -  Forfait  /  jour  –  60,90€ Code 603 Montage de 
dossier administratif pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 
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Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02560_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  feu  d’artifice  -  pourtour  du  vieux  port, 
Pharo,  bas Canebière,  Rue neuve Ste Catherine -  Ville  de 
Marseille - 14 juillet 2025 - f202501110

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 

l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 23 mai 2025 par : la Ville de Marseille, 
domiciliée : Quai du port – 13233 Marseille cedex 20, représentée 
par : Monsieur le Maire de Marseille ou son représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le feu d’artifice, réalisé dans le cadre de la Fête 
Nationale du 14 juillet, présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera le dispositif suivant, sur les 
sites ci-dessous, conformément au plan ci-joint : Un périmètre de 
sécurité,  6  zones  de  sonorisation  composées  de  15  mâts  de 
sonorisation Quai de Rive Neuve, 4 mâts de sonorisation Quai de 
la Fraternité, 6 mâts de sonorisation bas Canebière, 15 mâts de 
sonorisation Quai du Port, 6 mâts de sonorisation Palais du Pharo, 
4 mâts de sonorisation rue Neuve Sainte Catherine, une zone non 
exploitable et une zone exploitable. Caractéristiques des mâts de 
sonorisation : hauteur 3m ; poids : environ 1 tonne ; emprise au sol 
2 m². Avec la programmation ci-après : Montage : du 9 juillet 2025, 
7h au 14 juillet 2025, 22h30 Manifestation : le 14 juillet 2025 de 
22h30 à 23h30 (ou report le 15 juillet 2025 en cas de conditions 
météorologiques défavorables le 14 juillet 2025) Démontage : dès 
la fin de la manifestation jusqu’au 16 juillet 2025, 8h Ce dispositif 
sera installé dans le cadre de la Fête Nationale du 14 juillet par : la  
Ville  de  Marseille,  domiciliée  :  Quai  du  port  –  13233  Marseille 
cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire de Marseille ou son 
représentant. En cas de tout événement non prévisible susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Les  participants  devront  répondre  aux  obligations 
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler 
dans le respect des règles de sécurité, ils devront se conformer 
aux prescriptions ci-après :
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de 
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité 
jusqu’au plan d’eau,
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres,
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre, 
pour permettre les opérations de secours,
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme 
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de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier, 
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles,
-  laisser  libre  l'accès  aux  immeubles  voisins  et  préserver  la 
tranquillité des riverains,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance responsabilité  civile  à  garantie  illimitée garantissant 
tout dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 

Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 04 juillet 2025

2025_02561_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - cantine Bagarre - Chi-fou-mi productions - 
parking  cours  Pierre  Puget  -  16  ou  17  juillet  2025  - 
f202501284

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 19 juin 2025 par : La société Chi-fou-
mi productions,  domiciliée au :  36 rue du Mont Thabor -  75001 
Paris,  représentée  par  :  Madame  Calypso  LOPEZ  Régisseur 
Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage, sur le parking du cours Pierre Puget (terre-
plein central, entre le n°60 et le n°66 - 13006), le 16 ou le 17 juillet 
2025 de 7h à 18h, conformément au plan ci-joint. Ce dispositif sera 
installé dans le cadre du tournage d’un long métrage « Bagarre » 
par : La société Chi-fou-mi productions, domiciliée au : 36 rue du 
Mont Thabor - 75001 Paris, représentée par : Madame Calypso 
LOPEZ Régisseur  Général.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
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Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-après : Code 202B 
cantine  cinéma -  Forfait  /  jour  -  60,90€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 

cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02562_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Plus belle prod - cantine plus belle la vie - 
entre le 15 et le 25 juillet 2025 - 3 sites - F202501291

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 20 juin 2025 par : La société Plus 
belle  prod,  domiciliée  au  :  14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180 
Montigny  le  Bretonneux,  représentée  par  :  Monsieur  Valentin 
BOUSQUET Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
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autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une 
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, conformément aux 
plans ci-joints : 
- Esplanade Jean-Paul II (13002) : le 15 juillet 2025 de 7h à 17h
-  Parking  terre-plein  Calanque  du  mauvais  pas,  chemin  des 
Goudes (13008) : du 17 juillet 2025, 7h au 18 juillet 2025, 17h
- Place Henri Dunant (13004) : du 24 juillet 2025, 7h au 25 juillet  
2025,  17h  Ce dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  série 
télévisée « Plus Belle la Vie » par : La société Plus belle prod, 
domiciliée  au  :  14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180  Montigny  le 
Bretonneux,  représentée  par  :  Monsieur  Valentin  BOUSQUET 
Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  406  Euros,  détaillé  ci-après  :  Code  202B 
cantine  cinéma  -  Forfait  /  jour  –  60,90€  x  5  jours  Code  603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 

constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 L'occupation de l'Esplanade Jean-Paul II est strictement 
conditionnée au respect du plan des charges admissibles, indiqué, 
ci-après. 

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict  respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02563_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - DGATL Ville de Marseille – Carte Blanche 
dans les parcs et jardins
à....KAÏA ARTS - parc du 26ème centenaire - 9 juillet 2025 - 
F202500873

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
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l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 24 avril 2025 par : la DGATL de la 
Ville  de Marseille,  domiciliée :  40 rue Fauchier  13233 Marseille 
Cedex  20  ,  représentée  par  :  Monsieur  Jean-Marc  COPPOLA 
Adjoint au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Carte Blanche dans les Parcs 
et Jardins à....KAÏA ARTS » , organisée par la Ville de Marseille, 
dans  le  cadre  de  l’Été  Marseillais  2025,  présente  un  caractère 
d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc du 26ème 
Centenaire (13010), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint  :  des  tables,  des  chaises,  une  annexe  technique  et  un 
dispositif  de  diffusion  sonore.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Montage : le 9 juillet 2025 de 14h à 17h Manifestation : le 9 juillet  
2025 de 17h à 21h Démontage :  dès la fin de la manifestation 
jusqu’à  23h59.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la 
manifestation « Carte Blanche dans les Parcs et Jardins à....KAÏA 
ARTS » par : la DGATL de la Ville de Marseille, domiciliée : 40 rue 
Fauchier 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Monsieur 
Jean-Marc COPPOLA Adjoint au Maire. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 

leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 
dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits s’élève à 26,22€ comme détaillé ci-après : Code 314A 
Occupation à caractère commercial manif conventionnée VDM – 
forfait / jour – 26,22€ Cette redevance devra être acquittée auprès 
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation 
du titre de recette émis à cet  effet  par la Ville de Marseille.  La 
présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et 
révocable. L’Administration Municipale pourra toujours la modifier 
ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et sans que le bénéficiaire ne 
puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
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de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02564_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Partir en livre 2025 - Centre social Mer et 
Colline - parc Pastré - 9 juillet 2024 - f202501186

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 4 juin 2025 par : le centre social mer 
et  colline,  domicilié  au  :  16,  boulevard  de  la  Verrerie  –  13008 
Marseille, représenté par : Monsieur Alain AIELLO Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant dans le parc Pastré (13008), conformément au 
plan ci-joint : des stands d’animation et des ateliers autour du livre, 
à l’aide de tables, de chaises et de tapis. Selon la programmation 
suivante : Manifestation : le 9 juillet 2025 de 14h à 18h (et de 11h à 
19h montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans 
le cadre de « Partir en livre 2025 » par : le centre social mer et  
colline,  domicilié  au  :  16,  boulevard  de  la  Verrerie  –  13008 
Marseille, représenté par : Monsieur Alain AIELLO Président. Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 

de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée – 49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 
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Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02565_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine Public – Métropole Aix Marseille Provence - stand 
sensibilisation éco ambassadeurs – 22 et 23 juillet 2025 - 2 
sites – FG202501217 / 202501211

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 6 juin 2025 par :  la Métropole Aix 
Marseille Provence, domiciliée au : 2 quai d’Arenc 13002 Marseille, 
représentée par : Madame Martine VASSAL Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,

Considérant  que  les  campagnes  «  Stand  Sensibilisation  éco-
ambassadeurs  »  organisées  par  la  Métropole  Aix  Marseille 
Provence relèvent des missions du Service Public, en matière de 
sensibilisation sur la gestion des bio déchets,
Considérant que dans un tel contexte, ces campagnes présentent 
un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l’autorisation d’installer les 
dispositifs  ci-dessous  sur  les  sites  suivants,  conformément  aux 
plans ci-joints : 
- un stand informatif composé d’un fourgon aménagé et ouvert, sur 
la Place du Général de Gaulle, le 22 juillet 2025
-  une  tente  de  type  barnum  de  3m  x  3m  et  de  supports  de 
communication, sur le Quai de Rive-Neuve, le 23 juillet 2025 de 9h 
à 15h (et de 8h30 à 15h30 montages et démontages inclus). Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  campagne  «  Stand 
Sensibilisation  éco-  ambassadeurs  »  par  :  la  Métropole  Aix 
Marseille Provence, domiciliée au : 2 quai d’Arenc 13002 Marseille, 
représentée par : Madame Martine VASSAL Présidente. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Les  participants  devront  répondre  aux  obligations 
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler 
dans le respect des règles de sécurité, ils devront se conformer 
aux prescriptions ci-après :
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de 
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité 
jusqu’au plan d’eau,
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres,
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre, 
pour permettre les opérations de secours,
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme 
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier, 
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles,
-  laisser  libre  l'accès  aux  immeubles  voisins  et  préserver  la 
tranquillité des riverains,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de  terrasses,  bars,  restaurants  et  d'opérations  événementielles 
déjà accordées sur la place Général De Gaulle. 

Article  4  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 5 Tous les engins susceptibles de venir sur la place Général 
de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler ou stationner sur les 
grilles de ventilation du parking. 
Article 6 L'organisateur doit respecter les règles de charge compte 
tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer au plan 
de surface avec le tableau des hypothèses de charges admissibles 
(1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être autorisées 
jusqu'à  2  tonnes  par  m².  La  zone  où  la  charges  doit  rester 
inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des grilles 
d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article 7 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/ VAT du 25 avril 2025, la présente 
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autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 9 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  10  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 11 Les frais d'alimentation en eau et  électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 13 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  14  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 15 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 16 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 17 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  18  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 19 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02566_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Association Faire briller les étoiles - L'art 
attrape - 12 juillet 2025 - place lycée Thiers - f202501045

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 15 mai 2025 par : l’association Faire 
briller les étoiles, domiciliée au : 70 rue Consolat - 13001 Marseille, 
représentée par : Monsieur Julien CAPON Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  la  place du lycée Thiers,  rue Guy Moquet 
(13001), conformément au plan ci-joint : une scène (5m x 7m), une 
sonorisation, des tables et des chaises. Selon la programmation 
suivante : Manifestation : le 12 juillet 2025 de 15h à 22h et de 7h à 
23h50 montage et  démontage inclus.  Ce dispositif  sera  installé 
dans le cadre de « L’art attrape » par : l’association Faire briller les 
étoiles,  domiciliée  au  :  70  rue  Consolat  -  13001  Marseille, 
représentée  par  :  Monsieur  Julien  CAPON  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
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-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 

des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02567_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Terrain d’aventures - Association CEMEA 
Paca -  parc  de  la  Jougarelle  –  du  12  au  31  juillet  2025  -  
f202500580

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  25  mars  2025  par  :  l’association 
CEMEA PACA, domiciliée au : 47 rue Neuve Sainte Catherine - 
13007  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  François  FOUX 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
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stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer dans 
le  parc  de  la  Jougarelle  (13016),  le  dispositif  suivant, 
conformément  au  plan  ci-joint  :  une  zone  d’ateliers  de 
constructions et de créations, composé de tréteaux et d’outillages 
variés. Selon la programmation suivante : Montage : du 10 juillet 
2025, 14h30 au 12 juillet 2025, 16h Manifestation : du 12 au 31 
juillet 2025 de 16h à 22h30 Démontage : du 10 août 2025, 22h30 
au lendemain 19h30. Ce dispositif sera installé dans le cadre de « 
Terrain d’aventures » par : l’association CEMEA PACA, domiciliée 
au : 47 rue Neuve Sainte Catherine - 13007 Marseille, représentée 
par  :  Monsieur  François  FOUX  Président.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée – 49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,

- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02568_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - marché d'été fabriqué à Marseille - Ville de 
Marseille – place du général De gaulle - 11 et 25 juillet, 8 et  
22 août 2025 - f202501070 / 202501072

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
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Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 19 mai 2025 par : la Ville de Marseille, 
domiciliée : Quai du port – 13233 Marseille cedex 20, représentée 
par : Monsieur le Maire de Marseille ou son représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le Marché d'été Fabriqué à Marseille,  organisé 
par  la  Ville  de  Marseille,  présente  un  caractère  d’intérêt  public 
local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Général De 
Gaulle (13001), le dispositif suivant, conformément aux plans ci-
joint  :  un  marché  labellisé  «  Fabriqué  à  Marseille  »,  avec  un 
maximum de 20 exposants à l’aide de parasols, tables et chaises. 
Avec la programmation ci-après : Manifestation : les 11 et 25 juillet 
2025 et 8 et 22 août 2025 de 16h à 21h (et de 15h à 22h montage 
et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de 
l’Été Marseillais par : la Ville de Marseille, domiciliée : Quai du port 
– 13233 Marseille cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire 
de Marseille ou son représentant. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 
leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 

dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits est détaillé ci-après : Code 314A Occupation à caractère 
commercial manif conventionnée VDM – forfait / jour – 26,22€, par 
occupant.  Cette  redevance  devra  être  acquittée  auprès  de  la 
Recette des Finances Marseille Municipale,  dès présentation du 
titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance responsabilité  civile  à  garantie  illimitée garantissant 
tout dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. 

Article 6 Tous les engins susceptibles de venir sur la place Général 
de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler ou stationner sur les 
grilles de ventilation du parc. 

Article 7 L'organisateur doit respecter les règles de charge compte 
tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer au plan 
de surface avec le tableau des hypothèses de charges admissibles 
(1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être autorisées 
jusqu'à  2  tonnes  par  m².  La  zone  où  la  charges  doit  rester 
inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des grilles 
d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article 8 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  9  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 10 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article 11 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 12 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  13  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
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Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02569_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - association Fotokino - la bibliocyclette de 
fotokino  -  place  de  la  Providence  -  11  juillet  2025  - 
FGP202500450

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la délibération N°25/0208/VET du 25 avril 2025 portant soutien 
de la Ville de Marseille dans le cadre de l’animation de la Place de 
la Providence
Vu  la  demande  présentée  le  11  mars  2025  par  :  l’association 
Fotokino,  domiciliée  au  :  33,  allée  Léon  Gambetta  –  13001 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Valérie  CHARDON-
LANGLAIS Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Bibliocyclette de Fotokino » est 
organisée dans le  cadre  de la  requalification  de la  place de la 
Providence,
Considérant que dans un tel contexte, cette manifestation présente 
un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  la  place  de  la  providence  (13001), 
conformément au plan ci-joint :  une aire de lecture éphémère à 
l’aide de coussins et de tapis. Selon la programmation suivante : 
Manifestation : le 11 juillet 2025 de 17h30 à 19h30 (et de 17h à 
20h montage et démontage inclus) . Ce dispositif sera installé dans 
le  cadre  d’une  soirée  festive  à  Providence  par  :  l’association 
Fotokino,  domiciliée  au  :  33,  allée  Léon  Gambetta  –  13001 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Valérie  CHARDON-
LANGLAIS  Présidente.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 

événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
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à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02570_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – ADDAP 13 – Providence en soirée - film & 
théâtre – 11 juillet 2025 – FPG202501053

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la délibération N°25/0208/VET du 25 avril 2025 portant soutien 
de la Ville de Marseille dans le cadre de l’animation de la Place de 
la Providence
Vu  la  demande  présentée  le  16  mai  2025  par  :  L’ADDAP 13, 
domiciliée  :  15  Chemin  des  Jonquilles  -  13013  Marseille, 
représentée par : Madame Chantal VERNAY VAïSSE Présidente, 

Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Providence en soirée - film & 
théâtre  »  est  organisée  par  l’ADDAP 13  dans  le  cadre  de  la 
requalification de la place de la Providence,
Considérant que dans un tel contexte, cette manifestation présente 
un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  la  place  de  la  providence  (13001), 
conformément au plan ci-joint : un espace théâtral, un écran et du 
matériel de projection et de sonorisation. Selon la programmation 
suivante : Manifestation : le 11 juillet 2025 de 19h à 22h30 (et de 
17h  à  23h  montage  et  démontage  inclus)  .  Ce  dispositif  sera 
installé dans le cadre de la manifestation « Providence en soirée - 
film & théâtre » par :  L’ADDAP 13, domiciliée :  15 Chemin des 
Jonquilles - 13013 Marseille, représentée par : Madame Chantal 
VERNAY VAïSSE Présidente. Les installations ne devront, le cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
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lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02571_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Fondation  Ambroise  Paré  –  Mercredi 
"Aprèm  Utile"  sur  Providence  –  9  juillet  2025  – 
FPG202500932

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 

alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0208/VET du 25 avril 2025 portant soutien 
de la Ville de Marseille dans le cadre de l’animation de la Place de 
la Providence,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  30  avril  2025  par  :  la  Fondation 
Ambroise  Paré,  domiciliée  au  :  6  rue  Désirée  Clary  –  13003 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Anne  DUTREY  KAISER 
Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  manifestation  «  mercredi  aprèm utile  »  est 
organisée en partenariat avec la Ville de Marseille, dans le cadre 
de la requalification de la place de la Providence, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  la  place  de  la  Providence  (13001), 
conformément  au  plan  ci-joint  :  des  ateliers  et  des  stands 
informatifs  à  l’aide  de  tentes  de  type  barnum,  de  tables  et  de 
chaises.  Selon la programmation suivante :  Manifestation :  le  9 
juillet  2025  de  13h30  à  17h30  (et  de  13h  à  18h  montage  et 
démontage inclus).  Ce dispositif  sera installé dans le cadre des 
animations  à  Providence  par  :  la  Fondation  Ambroise  Paré  , 
domiciliée au : 6 rue Désirée Clary – 13003 Marseille, représentée 
par  :  Madame  Anne  DUTREY  KAISER  Présidente.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
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défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 
Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 

contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs.. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02572_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – défilé du 14 juillet - Direction du Protocole 
de la Ville de Marseille - 14 juillet 2025 - f202500816

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 16 avril  2025 par :  la Direction du 
Protocole  de  la  Ville  de  Marseille,  domiciliée  :  Hôtel  de  ville  – 
espace Jules Verne - 13233 Marseille cedex 20, représentée par : 
Monsieur Laurent FAGGIANELLI Directeur du Protocole, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  le  défilé,  réalisé  dans  le  cadre  de  la  Fête 
Nationale du 14 juillet, présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera le dispositif suivant, sur le 
pourtour  du  Vieux-port  et  l’esplanade  du  J4  (13001  -  13002), 
conformément aux plans ci-joints: Un podium, des porte-drapeaux, 
des chaises, des écrans géants, deux zones d’atterrissage pour 
saut  en  parachute  (utilisation  des  tribunes  installées  pour  le 
dossier f202501110), des sanitaires et des zones techniques et de 
stationnement. Avec la programmation ci-après : Montage : du 11 
juillet 2025, minuit au 14 juillet 2025, 9h à 14h Manifestation : le 14 
juillet 2025 de 9h à 19h30 Démontage : le 14 juillet 2025 de 19h30 
au lendemain minuit. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
Fête Nationale du 14 juillet par : la Direction du Protocole de la 
Ville de Marseille, domiciliée : Hôtel de ville – espace Jules Verne - 
13233  Marseille  cedex  20,  représentée  par  :  Monsieur  Laurent 
FAGGIANELLI Directeur du Protocole. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
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droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Les  participants  devront  répondre  aux  obligations 
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler 
dans le respect des règles de sécurité, ils devront se conformer 
aux prescriptions ci-après :
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de 
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité 
jusqu’au plan d’eau,
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres,
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre, 
pour permettre les opérations de secours,
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme 
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier, 
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles,
-  laisser  libre  l'accès  aux  immeubles  voisins  et  préserver  la 
tranquillité des riverains,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/ VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
Article  10  La portance de la  dalle  du  parking  du J4  et  de  ses 
annexes est limitée à 1 tonne par m². 

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict  respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02573_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
Domaine Public – Fête de la Citoyenneté – Les amis de la 
maison du peuple - rue Sauveur Tobelem – 13 juillet 2025 – 
f202501024

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
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octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 14 mai 2025 par : l’association Les 
amis de la maison du peuple, domiciliée au : 181 rue d'Endoume – 
13007 Marseille, représentée par : Monsieur Christian PELLICANI 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer dans 
la  rue  Sauveur  Tobelem  (13007)  le  dispositif  suivant, 
conformément  au plan ci-joint  :  des tables,  des chaises et  une 
sonorisation.  Avec la  programmation ci-après :  Montage :  le  13 
juillet 2025 de 7h à 11h Manifestation : le 13 juillet 2025, de 11h à 
23h59 Démontage : le 14 juillet 2025 de 0h à 2h. Ce dispositif sera 
installé  dans  le  cadre  de  «  la  fête  de  la  citoyenneté  »  par  : 
l’association Les amis de la maison du peuple, domiciliée au : 181 
rue  d'Endoume  –  13007  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur 
Christian PELLICANI Président. Les installations ne devront, le cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée – 49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 

subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 
Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

102/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

Fait le 04 juillet 2025

2025_02574_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Marché artisanal - AMAT – rue d'Aubagne – 
9 juillet 2025 - f202501029

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 14 mai 2025 par : l' AMAT, domiciliée 
au :  87 boulevard Tellène – 13007 Marseille,  représentée par  : 
Monsieur Guy COJA Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands d’artisans d’art et d’écrivains, à l’aide de tables, de chaises 
et de parasols, dans la rue d’Aubagne (13001), le 9 juillet 2025, 
conformément au plan ci-joint. Ce dispositif sera installé dans le 
cadre  d’un  Marché  artisanal  par  :  l'  AMAT,  domiciliée  au  :  87 
boulevard Tellène – 13007 Marseille représentée par :  Monsieur 
Guy  COJA Président.  L’occupation  des  stands  est  strictement 
réservée aux exposants, à jour, de toutes leurs obligations légales, 
dûment déclarés par l’association, au titre de ces événements. Les 
marchandises mises en vente seront disposées sur des étalages à 
0,50  m  du  sol  minimum.  Elles  ne  devront  en  aucun  cas  être 
posées  à  même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au 
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires d'activité  :  Heure d'ouverture :  10h Heure de 
fermeture : 18h de 8h à 19h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 

Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après : Code 199 Marché thématique - Mètre linéaire / 
jour 6€ (montant à déterminer en fonction de la surface relevée 
lors  de  la  manifestation)  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
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ou répétition. 
Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02575_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  publicité  Dacia  -  Société  Shot  in  mars - 
entre le 11 et le 17 juillet 2025 - 3 sites - f202501232

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 11 juin 2025 par : la société Shot in 
Mars, domiciliée au : 26 quai de Rive Neuve - 13007 Marseille, 
représentée par : Monsieur Tommy KERNE Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une 
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, conformément aux 
plans ci-joints : 
- le 11 juillet 2025 de 6h à 18h : boulevard Michelet, entre le n° 351 
et le n°357 (13009) 
- le 12 juillet 2025 de 3h à 15h : parking du mémorial des rapatriés 
d’Algérie, Corniche Kennedy (13007)
- le 17 juillet 2025 de 5h à 15h : place François Mireur (13001) Ce 
dispositif  sera installé dans le cadre du tournage d’une publicité 
par : la société Shot in Mars, domiciliée au : 26 quai de Rive Neuve 
-  13007  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Tommy  KERNE 
Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 284,20 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine  cinéma  -  Forfait  /  jour  –  60,90€  x  3  jours  Code  603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
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comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 juillet 2025

2025_02581_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 30 rue d'Aix 13001 Marseille 
-  ICF  HABITAT  SUD-EST  MEDITERRANEE  -  Compte  n° 
107828 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipal déléguée,
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 25/0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/0967 déposée le 2 juillet  2025 par ICF 
HABITAT SUD EST MEDITERRANEE domiciliée 40 boulevard de 
Dunkerque 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de  pose  d'un  échafaudage au  30  rue 
d’Aix 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 24 02832P0 et ses prescriptions en date 
du 10 octobre 2024. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par ICF HABITAT 
SUD  EST  MEDITERRANEE  domiciliée  40  boulevard  de 
Dunkerque 13002 Marseille lui est accordé au 30 rue d’Aix 13001 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d'un 
échafaudage  de  pied  du  08/09/2025  au  28/02/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 8,20 m, hauteur 17,50 m, saillie 
0,73 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2,20 m. Le 
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement 
étanches afin de permettre d’une part, le libre passage des piétons 
sur le trottoir, en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux 
commerces et à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
La circulation des piétons sur le trottoir côté chantier devra rester 
libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif autre 
que l’échafaudage ne devra entraver la circulation des piétons, ni 
la faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2025, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent un ravalement et remplacement des volets battants. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
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de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107828 

Fait le 07 juillet 2025

2025_02582_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  25  rue  Negresko  13008 
Marseille - ENEDIS - Compte n° 107834 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 

conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 22/0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/0977 déposée le 2 juillet 2025 par ENEDIS 
domiciliée 4 boulevard Gueidon 13013 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  au  25  rue 
Negresko  13008 Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Autorisation 
accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté du Service de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant deux places 
de stationnement de véhicules. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  ENEDIS 
domiciliée 4 boulevard Gueidon 13013 Marseille lui est accordé au 
25 rue Negresko 13008 Marseille aux conditions suivantes et dans 
le respect  des avis mentionnés ci-  dessus :  Les travaux seront 
réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera, installée sur 
deux places de stationnement du 17/09/2025 au 17/09/2025 aux 
dimensions suivantes : Longueur 12 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaire  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’ouvrage sera retiré du 
domaine public dès la fin des travaux. L’installation de la palissade 
est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du  domaine  public. 
Pour  l’année  2025,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre 
premiers  mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
une  maintenance  de  réseau,  remplacement  de  cellule  haute 
tension. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
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Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107834 

Fait le 07 juillet 2025

2025_02583_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage & palissade - 7 rue du Loisir 
13001  Marseille  -  Monsieur  GAUDEMARD  -  Compte  n° 
107759 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_0470_VDM du 7 février 2025 portant 
délégation  de  fonction  à  Madame Josette  FURACE,  conseillère 
municipale déléguée,
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 25/0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0969  déposée  le  2  juillet  2025  par 
Monsieur  Rémy GAUDEMARD domicilié  1 rue Mazagran 13001 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'un  échafaudage  et  d’une 
palissade  au  7  rue  du  Loisir  13001  Marseille  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de 
l’arrêté du Service de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, 
neutralisant la ou les places de stationnement de véhicules. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Rémy 
GAUDEMARD domicilié 1 rue Mazagran 13001 Marseille lui  est 
accordé  au  7  rue  du  Loisir  13001  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du 
16/07/2025 au 15/08/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 7 

m, hauteur 16,50 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. Largeur 
du trottoir 1,60 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le 
libre passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de- 
chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir côté chantier et 
sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en  permanence  de  jour 
comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage de devra 
entraver  la  circulation  des  piétons  ni  la  faire  dévier.  Il  sera,  en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout  risque 
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un 
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de 
jour comme de nuit. L’installation de l’échafaudage est soumis à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2025,  le  tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  De  même,  les  travaux 
nécessitent  l’installation  d’une  palissade  de  chantier  qui  sera 
installée sur une ou des places de stationnement du 16/07/2025 au 
15/08/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 7,50 m, hauteur 
2 m, saillie 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans 
l’emprise de la palissade devra rester accessible de jour comme 
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaire, afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée  la  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  Le  passage  des 
piétons  se  fera  sur  le  trottoir,  devant  celle-ci  sans  entrave.  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2025, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent une rénovation de la 
toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 
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Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107759 

Fait le 07 juillet 2025

2025_02584_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -  échafaudage -  38 au 42 rue Roquebrune 
13004 Marseille - Monsieur MARELLA - Compte n° 107830 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2025_0470/VDM du 7 février 2025 portant 
délégation  de  fonction  à  Madame Josette  FURACE,  conseillère 
municipale déléguée,
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 25/0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/0973  déposée  le  2  juillet  2025  par 
Monsieur Vincent MARELLA domicilié 40 rue Roquebrune 13004 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage du 38 au 42 
rue Roquebrune 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Vincent MARELLA domicilié 40 rue Roquebrune 13004 Marseille 
lui est accordé du 38 au 42 rue Roquebrune 13004 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement  du  21/07/2025  au  29/08/2025  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,80 m, hauteur 4 m. A 
hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,80 m, une hauteur de 
2 m et une longueur de 25 m. Les pieds de ce dispositif seront 
positionnés contre le mur de la façade (0,10 m). Le dispositif ainsi 
établi sera entouré de filets de protection étanches afin d'éviter tout 
risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le domaine public. 
Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à 
ses  extrémités.  La  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir  côté 
chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 

de  jour  comme  de  nuit.  Aucun  dispositif  ne  devra  entraver  la 
circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine  public.  Pour  l’année  2025,  le  tarif  est  de  minimum 
4ml/étage/mois/6€. L’accès aux réseaux et canalisations devra être 
libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent une rénovation de la 
toiture à l’identique, sans modifications de type ou teintes tuiles. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107830 
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Fait le 07 juillet 2025

2025_02585_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  echafaudage  163  Cor  du  Pdt  John  F 
Kennedy 13007 Marseille - Siga Syndic- compte 100475

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  07  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2025/00972 déposée le 02 juillet 2025 par SAS 
Siga Syndic domicilié 7 rue d’Italie 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’un échafaudage de pied en 
vue  d’effectuer  des  travaux  de  ravalement  de  façade  au  163 
Corniche du Président John F Kennedy 13007 Marseille, Est d’avis 
que  l’autorisation  demandée  soit  accordée  à  titre  précaire  et 
révocable et aux conditions suivantes 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SAS  Siga 
Syndic domicilié 7 rue d’Italie 13006 Marseille, lui est accordé aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  installée  au  163  Corniche  du  Président  John  F  Kennedy 
13007  Marseille,  du  08/09/2025  au  17/10/2025  aux  dimensions 
suivantes  :  Longueur  12,50m,  hauteur  17,00m,  saillie  1m  à 
compter du nu du mur. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts 
de  protection  parfaitement  étanches  afin  de  permettre  le  libre 
accès à l’entrée de l’immeuble situé au rez de chaussée. Il sera, 
en outre,  entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque 
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-corps ceinturé de filets résistants. La circulation des piétons 
sur le trottoir coté chantier, devant l’échafaudage devra rester libre 
en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif ne devra 
entraver la circulation des piétons ni  la faire dévier.  Le chantier 
sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses 
extrémités.  Toutes  les  dispositions  seront  être  prises  afin  de 
maintenir  en  bon  état  de  propreté.  L’ouvrage  sera  retiré  du 
domaine public dès la fin des travaux. Toutes les précautions utiles 
seront prises afin d’assurer la sécurité et la libre circulation des 
usagers  du domaine public.  L’installation  des  échafaudage sont 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2025, le tarif est de par ml/mois/5€ Les travaux concernent 
le  ravalement  de façade au 163 Corniche du Président  John F 
Kennedy 13007 Marseille, 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 

13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 Rue Jean François Leca, 13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le le Trésorier de la 
ville de Marseille, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 100475 

Fait le 07 juillet 2025

2025_02586_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Palissade 2 rue Girardin 13007 Marseille - 
Enseignes GERACI- compte 107829

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Madame  Josette  FURACE, 
conseillère municipale déléguée,
Vu la délibération N° 25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2025,
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Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2025/00970  déposée  le  02  juillet  2025  par 
Enseignes  Geraci  domiciliée  60  rue  Henri  Farman 34430 Saint 
Jean de Védas
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d’une palissade au 2 rue Girardin 
13007  Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  pour  la  pose  d’une 
enseigne.  Autorisation accordée,  sous réserve de l’obtention de 
l’arrêté du Service de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, 
neutralisant la ou les places de stationnement de véhicules. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Enseignes 
Geraci domiciliée 60 rue Henri Farman 34430 Saint Jean de Védas 
lui est accordé au 2 rue Girardin 13007 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux nécessite l’installation d’une palissade de chantier qui sera 
installée  sur  une  place  de  stationnement  du  28/07/2025  au 
27/08/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 
m, saillie 2 m. La circulation des piétons se fera devant celle ci. Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  devra  rester 
accessible de jour comme de nuit. Le chantier sera correctement 
balisée le  jour  et  éclairée  la  nuit,  notamment  à  ses  extrémités. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2025, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir  le 
dispositif en bon état de propreté. L’ouvrage sera retiré du domaine 
public dès la fin des travaux. Les travaux concernent une pose 
d’enseigne 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 

Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte : N° 107829 

Fait le 07 juillet 2025

2025_02588_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  mairie  des  15ème  et  16ème 
arrondissements de Marseille - 15/16 à l’heure d’été - ciné 
plein air - théâtre de la sucrière - 11 juillet 2025 - F202500938

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 1er  mai  2025 par :  La Mairie  des 
15ème et 16ème arrondissements de Marseille, domiciliée : 246 
rue de Lyon 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Madame 
Nadia BOULAINSEUR Maire du 8ème Secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Ciné Plein Air », organisée par 
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la  Mairie  des  15ème et  16ème arrondissements  de  la  Ville  de 
Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 
Article 1 La Ville de Marseille installera au Théâtre de la sucrière 
(13015), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
tentes et un système de son et de lumière. Avec la programmation 
ci-après : Montage : le 11 juillet 2025 de 7h à 19h Manifestation : le 
11  juillet  2025  de  19h  à  23h30  Démontage  :  dès  la  fin  de  la 
manifestation  jusqu’au  lendemain  matin  2h.  Ce  dispositif  sera 
installé dans le cadre de la manifestation « Ciné Plein Air » par : La 
Mairie  des  15ème  et  16ème  arrondissements  de  Marseille, 
domiciliée  :  246  rue  de  Lyon  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par : Madame Nadia BOULAINSEUR Maire du 8ème 
Secteur.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 

d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02589_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine Public – SUEZ MCE pour le compte de la métropole 
Aix Marseille  Provence -  déchetteries mobiles -  entre le  9 
juillet et le 8 octobre 2025 - place dalmas – FG202500572

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 25 mars 2025 par : SUEZ MCE pour 
le compte de la Métropole Aix Marseille Provence, domiciliée au : 
rue  Antoine  Becquerel  –  ZAC de  la  Coupe  -  11100  Narbonne, 
représentée par : Monsieur Hervé DELEUIL Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  Métropole  Aix  Marseille  Provence  met  en 
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œuvre des opérations de collecte des encombrants sur le territoire 
de Marseille,
Considérant  que  ces  opérations  de  collecte  des  encombrants 
nécessitent  la  création  de  déchetteries  mobiles,  accessibles  au 
public,
Considérant  que  ces  opérations  de  collecte  des  encombrants 
relèvent des missions du Service Public en matière de gestion des 
déchets,
Considérant  que dans un tel  contexte,  les  déchetteries  mobiles 
présentent un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
déchetterie en drive composée de bacs de tri et de 2 barnums, sur 
la place Léonard Dalmas (13014), conformément au plan ci-joint : 
Selon la programmation suivante : Montage : tous les mercredis du 
9 juillet 2025 au 8 octobre 2025, de 7h à 8h Manifestation : tous les 
mercredis  du  9  juillet  2025  au  8  octobre  2025,  de  8h  à  14h 
Démontage :  tous les  mercredis  du 9 juillet  2025 au 8 octobre 
2025, de 14h à 15h. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
manifestation « Déchetteries mobiles » par : SUEZ MCE pour le 
compte de la Métropole Aix Marseille Provence, domiciliée au : rue 
Antoine  Becquerel  –  ZAC  de  la  Coupe  -  11100  Narbonne, 
représentée  par  :  Monsieur  Hervé  DELEUIL  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 

lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02590_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - association recyclerie sportive - vélo école 
- parc bougainville – entre le 8 juillet et 31 décembre 2025 – 
F202501106

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
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alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 4 juillet 2025 par : l’Association 3S 
Séjour sportif solidaire domiciliée au : 3 rue des États Unis - 91300 
MASSY représentée par :  Monsieur Marc BULTEZ Responsable 
Légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Vélo École » est organisée par 
l’Association 3S Séjour sportif solidaire, en faveur de la pratique du 
vélo pour les familles et le jeune public des quartiers prioritaires, 
Considérant  que  dans  un  tel  contexte,  la  manifestation  «  Vélo 
École  »  organisée  par  l’Association  3S  Séjour  sportif  solidaire, 
présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le parc Bougainville (13003), conformément 
au plan ci-joint : du matériel cycliste, des cônes de signalisation, un 
atelier mobile et une annexe technique. Selon la programmation 
suivante : Manifestation : tous les mercredis du 8 juillet 2025 au 31 
décembre 2025 de 10h à 12h30 ( et de 8h à 13h montages et 
démontages inclus) Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
manifestation « Vélo École » par : l’Association 3S Séjour sportif 
solidaire  domiciliée  au :  3  rue  des  États  Unis  -  91300 MASSY 
représentée par : Monsieur Marc BULTEZ Responsable Légal. Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 

spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 
Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
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Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02591_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Service Des Projets Et Parcours Éducatifs 
de la Ville de Marseille - livrodrome - parc bougainville - 11 
juillet 2025 - F202500321

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 26 février 2025 par : le Service Des 
Projets Et Parcours Éducatifs de la Ville de Marseille, domicilié au : 
20 rue Docteur Acquaviva 13233 Marseille Cedex 20, représenté 
par : Madame Marie BATOUX Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Livrodrome » organisée par le 
Service Des Projets Et Parcours Éducatifs de la Ville de Marseille,  
présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc Bougainville 
(13003), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
tables,  des  chaises,  des  tentes,  des  stands,  des  tentes,  une 
annexe technique et une sonorisation. Avec la programmation ci-
après :  Montage :  le 10 juillet  2025, à partir  de 7h au 11 juillet  
2025,  10h  Manifestation  :  le  11  juillet  2025  de  10h  à  18h 
Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’à  23h.  Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  « 
Livrodrome » par : le Service Des Projets Et Parcours Éducatifs de 
la  Ville  de  Marseille,  domicilié  au  :  20  rue  Docteur  Acquaviva 
13233  Marseille  Cedex  20,  représenté  par  :  Madame  Marie 
BATOUX  Adjointe  au  Maire.  En  cas  de  tout  événement  non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 
de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 

l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
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contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02592_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Mairie des 9ème et 10ème arrondissements 
de Marseille - bal républicain - place antide boyer – 12 juillet 
2025 - F202500963

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 7 mai 2025 par : la Mairie des 9ème 
et  10ème  Arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  au  :  150 
boulevard Paul Claudel 13233 Marseille cedex 20, représentée par 
:  Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE  d’ORVES  Maire  du  5ème 
secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Bal Républicain », organisée 
par la Mairie des 9ème et 10ème Arrondissements de la Ville de 
Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Antide Boyer 
(13009), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
tables,  des  chaises,  des  tentes  et  une  installation  de  diffusion 
musicale. Avec la programmation ci-après : Montage : le 11 juillet 
2025 8h à 17h Manifestation : le 12 juillet 2025 de 18h à 23h59 
Démontage :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’au lendemain 
matin  3h.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la 
manifestation  «  Bal  Républicain  »  par  :  la  Mairie  des  9ème et 
10ème  Arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  au  :  150 
boulevard Paul Claudel 13233 Marseille cedex 20, représentée par 
:  Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE  d’ORVES  Maire  du  5ème 
secteur.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :

-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 
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Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02593_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Partir en livre – Pôle lecture publique de la 
Ville de Marseille – parc de font-obscure – 8 et 9 juillet 2025 – 
F202500602

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 26 mars 2025 par : le Pôle lecture 
publique  de  la  Direction  de  la  culture  de  la  Ville  de  Marseille, 
domicilié : 23 place de la Providence – 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Jean-Marc COPPOLA Adjoint au Maire 
de Marseille, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Partir en livre » est organisée 
par le Pôle lecture publique de la Direction de la culture de la Ville 
de Marseille,
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Partir en 
livre » présente un caractère d’intérêt général, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  de  Font-
Obscure (13014), le dispositif  suivant, conformément au plan ci-
joint  :  des  tables,  des  chaises,  des  barnums  et  des  caissons 
mobiles. Avec la programmation ci-après :  Montage :  les 8 et 9 
juillet 2025 de 8h30 à 10h Manifestation : les 8 et 9 juillet 2025 de 
10h à 17h Démontage : les 8 et 9 juillet 2025 de 17h à 18h. Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Partir en 
Livre » par : le Pôle lecture publique de la Direction de la culture de 
la Ville de Marseille, domicilié : 23 place de la Providence – 13233 
Marseille  cedex  20,  représenté  par  :  Monsieur  Jean-Marc 
COPPOLA  Adjoint  au  Maire  de  Marseille.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 

d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
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Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02594_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Centre social Kleber - Les mardis du jeu en 
centre  ville  -  3  lieux  –  entre  le  8  et  le  22  juillet  2025  - 
FG202500616

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 28 mars 2025 par : le Centre Social 
Kleber, domicilié au : 27 rue Mazagran 13001 Marseille, représenté 
par : Madame Suzanne GUILHEM Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Les Mardis du Jeu en Centre 
Ville » est organisée par le Centre Social  Kleber, en partenariat 
avec  la  Ville  de  Marseille,  pour  le  jeune  public  des  quartiers 
prioritaires,
Considérant  que  dans  un  tel  contexte,  la  manifestation  «  Les 
Mardis du Jeu en Centre Ville » organisée par le Centre Social 
Kleber, présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur les sites ci-dessous, conformément aux plans 
ci-joints : 
- Halle Ambroise Croizat (13003)
- Rue Kléber (13003)
- Rue Lakanal (13003) des tables, des bancs, des stands et une 
annexe  technique.  Selon  la  programmation  suivante  : 
Manifestation : les 8, 15 et 22 juillet 2025 de 9h30 à 12h30 ( et de 
8h30 à 13h30 montage et  démontage inclus)  Ce dispositif  sera 
installé dans le cadre de la manifestation « Les Mardis du Jeu en 
Centre Ville » par : le Centre Social Kleber, domicilié au : 27 rue 
Mazagran  13001  Marseille,  représenté  par  :  Madame  Suzanne 
GUILHEM Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, 
en aucun cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 

présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
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Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02595_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – cérémonie à la mémoire des victimes des 
crimes  racistes  et  antisémites  de  l'état  français  et 
d'hommage aux justes de France - Direction du protocole de 
la Ville de Marseille – 20 juillet  2025 -  place du 23 janvier 
1943 - f202501327

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 24 juin 2025 par  :  la  Direction du 
Protocole  de  la  Ville  de  Marseille,  domiciliée  :  Hôtel  de  ville  – 
espace Jules Verne - 13233 Marseille cedex 20, représentée par : 
Monsieur Laurent FAGGIANELLI Directeur du Protocole, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 

autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  Cérémonie  à  la  mémoire  des  victimes  des 
crimes racistes et antisémites de l'état français et d’hommage aux 
justes de France présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place du 23 janvier 
1943 (13002) , le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint :  
des GBA, un pupitre, une sonorisation, des porte-gerbes et des 
chaises.  Avec la programmation ci-après :  Manifestation :  le  20 
juillet  2025  de  8h30  à  9h45  (et  de  6h30  à  11h30  montage  et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
Cérémonie  à  la  mémoire  des  victimes  des  crimes  racistes  et 
antisémites de l'état français et d’hommage aux justes de France 
par : la Direction du Protocole de la Ville de Marseille, domiciliée : 
Hôtel de ville – espace Jules Verne - 13233 Marseille cedex 20, 
représentée par  :  Monsieur  Laurent  FAGGIANELLI  Directeur  du 
Protocole.  En cas de tout événement non prévisible susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
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charge de l'organisateur. 
Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02596_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Inter-centre  cco  -  Centre  de  culture 
ouvrière - Parc borély - 18 juillet 2025 - f202501261

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 5 juin 2025 par : l’association Centre 
de Culture Ouvrière, domiciliée au : 29 av de Frais vallon - 13013 
Marseille, représentée par : Monsieur Rémi CABON Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 

stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant dans le parc Borély (13008), conformément au 
plan ci-joint : des stands ludiques et culturels, des ateliers et des 
jeux d’animation à l’aide de tentes de type barnum, des tables, des 
chaises  et  une sonorisation.  Selon la  programmation  suivante  : 
Manifestation : le 18 juillet 2025 de 10h à 17h (et de 8h à 18h30 
montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre  de  l’«  Inter-centre  CCO  »  par  :  l’association  Centre  de 
Culture Ouvrière,  domiciliée au :  29 av de Frais vallon -  13013 
Marseille, représentée par : Monsieur Rémi CABON Président. Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socioculturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée – 49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
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lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02598_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Association Archaos - Rendez-vous Cirque 
Archaos Cirque Immersif  -  parc  Billoux  -  10  juillet  2025  - 
F202500962

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 

alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  5  mai  2025  par  :  l'Association 
Archaos, domiciliée au : 22 boulevard de la Méditerranée 13015 
Marseille, représentée par : Monsieur Simon CARRARA Délégué 
Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant dans le parc Billoux (13015), conformément au 
plan  ci-joint  :  une  installation  de  diffusion  sonore.  Selon  la 
programmation suivante : Montage : le 10 juillet 2025 de 15h à 18h 
Manifestation : le 10 juillet 2025 de 18h à 18h30 Démontage : dès 
la fin de la manifestation jusqu’à 19h. Ce dispositif  sera installé 
dans le cadre de la manifestation « Rendez-vous Cirque Archaos 
Cirque Immersif » par : l'Association Archaos, domiciliée au : 22 
boulevard de la Méditerranée 13015 Marseille, représentée par : 
Monsieur Simon CARRARA Délégué Général. Les installations ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 
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Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 

être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02599_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  –  Association art  collection organisation - 
festival vintage – les 27 juillet, 31 août et 28 septembre 2025 
- cours d’Estienne D’Orves – F202401857

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 29 septembre 2024 par : l'association 
Art  Collection  Organisation,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier 
NÉANT Président, domiciliée au : 135 boulevard Jeanne d'Arc – 
13005 Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer 20 
stands à l’aide de tables, tréteaux et barnums, dans le cadre du 
Festival Vintage, sur le cours d’Estienne d’Orves (13001), les 27 
juillet, 31 août et 28 septembre 2025, conformément aux plans ci-
joints. Ce dispositif  sera installé par : l'association Art Collection 
Organisation,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier  NÉANT 
Président,  domiciliée au :  135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005 
Marseille.  L’occupation  des  stands est  strictement  réservée aux 
exposants,  à  jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment 
déclarés  par  l’association,  au  titre  de  ces  événements.  Aucun 
stationnement  de  véhicule  ne sera  autorisé  sur  le  cours  durant 
toute la  durée de la  manifestation.  Les marchandises mises en 
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vente seront disposées sur des étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun cas être posées à même le sol.  Par 
ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère  qualitatif  de  sa 
manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires  d'activité  :  Heure  d'ouverture  :  7h  Heure  de 
fermeture : 19h de 6h à 20h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après : Code 148 Foire à la brocante et aux livres - 
forfait / jour 9€ par occupant (montant à déterminer en fonction du 
nombre  d’occupant  relevé  lors  de  la  manifestation).  Code  603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 

aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 12 La portance du sol est limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  13  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 14 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 15 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 16 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  17  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 18 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  19  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 20 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 21 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025
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2025_02600_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
Domaine  Public  –  sardinade  –  Division  événementielle  et 
Animations  urbaines  de  la  ville  de  Marseille  –  place 
Bargemon – 24 juillet 2025 – F202500671

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  2  avril  2025  par  :  La  Division 
événementielle  et  Animations  urbaines  de  la  Ville  de  Marseille, 
domiciliée au : 2 place François Mireur – 13233 Marseille Cedex 
20, représentée par : Monsieur HEDDADI Ahmed Adjoint au Maire, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  «  Sardinade  »  organisée  par  la  Ville  de 
Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, sur 
la  place  Villeneuve  Bargemon  (13002),  le  dispositif  suivant, 
conformément au plan ci-joint : des espaces restauration, cuisine, 
animation, DJ et sanitaires, à l’aide de barnums, tables et chaises. 
Avec la programmation ci-après : Manifestation : le 24 juillet 2025 
de  18h30  à  22h  (et  7h  de  à  3h  le  lendemain,  montage  et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une « 
Sardinade  »  par  :  La  Division  événementielle  et  Animations 
urbaines de la Ville de Marseille, domiciliée au : 2 place François 
Mireur – 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Monsieur 
HEDDADI Ahmed Adjoint au Maire. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 
leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 
dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits s’élève à 26,22€ comme détaillé ci-après : Code 314A 
Occupation à caractère commercial manif conventionnée VDM – 
forfait / jour – 26,22€ Cette redevance devra être acquittée auprès 
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation 
du titre de recette émis à cet  effet  par la Ville de Marseille.  La 
présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et 
révocable. L’Administration Municipale pourra toujours la modifier 
ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et sans que le bénéficiaire ne 
puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est 
limitée à 0,800 tonne/m². 

Article 8 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 9 A l’issue de la manifestation, le pétitionnaire s’engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s’imposent. 

Article  10  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 11 Les frais d'alimentation en eau et  électricité sont à la 
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charge de l'organisateur. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
Article 13 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage 

Article  14  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02601_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Un  été  rue  de  l’Arc  -  Association  Le 
bouillon de Noailles – rue de l'arc – entre le 23 et le 30 juillet 
2025 - FG202501160

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 

2025,
Vu la  demande présentée le  2  juin  2025 par  :  l’association  Le 
bouillon de Noailles, domiciliée : 7 rue de l’arc – 13001 Marseille, 
représentée par : Monsieur Claude SIGNORET Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Un  été,  rue  de  l’Arc  », 
organisée par l’association le Bouillon de Noailles est réalisée avec 
le soutien des services de l’État, en faveur de la politique de la 
Ville, 
Considérant que dans un tel contexte, cette manifestation présente 
un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans la rue de l’Arc (13001), conformément au 
plan ci-joint : des ateliers artistiques et ludiques, des tables, des 
chaises, un vidéoprojecteur, un écran et une sonorisation. Selon la 
programmation suivante : Manifestations : les 23, 26 et 30 juillet 
2025  de  11h  à  22h  (et  de  10h  à  23h  montage  et  démontage 
inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement « 
un été rue de l’arc » par :  l’association Le bouillon de Noailles, 
domiciliée :  7  rue de l’arc – 13001 Marseille,  représentée par  : 
Monsieur  Claude  SIGNORET  Président.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
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Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02603_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - association Submoves - J4 - les 19 juillet et 
23 août 2025 - f202500470

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 

notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  13  mars  2025  par  :  l'association 
Submoves,  domiciliée  au  :  202  bd  de  la  libération  -  13004 
Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Antoine  MARANGHI 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur 
l’Esplanade du J4, le dispositif suivant, conformément aux plans ci-
joints : Une scène avec sonorisation, des tables, des chaises, des 
barrières de type Vauban et une buvette. Avec la programmation 
ci-après : Manifestation : du 19 juillet 2025, 17h au 20 juillet 2025, 
2h et du 23 août 2025, 17h au 24 août 2025, 2h (et de 12h au 
lendemain, 4h montages et démontages inclus). Ce dispositif sera 
installé  dans  le  cadre  de  l’événement  «  Submoves  »  par  : 
l'association par : l'association Submoves, domiciliée au : 202 bd 
de  la  libération  -  13004  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur 
Antoine MARANGHI Président. Les installations ne devront, le cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
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défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 731,13 Euros, détaillé ci-après: Code 202 A 
Manifestation  exceptionnelle  et/ou  sportive  avec  activité 
commerciale  -  Forfait  /  durée  –  149,63€  Code  333  Installation 
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation - 
Unité  /  jour  –  120€  x  4  jours  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  10  La portance de la  dalle  du  parking  du J4  et  de  ses 
annexes est limitée à 1 tonne par m². 

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict  respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 

l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02604_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échecs  en  fête  -  DEAU  de  la  Ville  de 
Marseille  -  place  du  général  De  gaulle  -  20  juillet  2025  - 
f202500645

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 31 mars 2025 par : La Division des 
Manifestations  et  Animations  Urbaines  de  la  Ville  de  Marseille 
domiciliée :  2,  place François Mireur 13233 Marseille cedex 20, 
représentée par : Monsieur Ahmed HEDDADI Adjoint au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Échecs en fête », organisée 
par  la  Ville  de  Marseille,  présente  un  caractère  d’intérêt  public 
local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Général De 
Gaulle (13001), le dispositif suivant, conformément aux plans ci-
joints : un espace d'ateliers et de rencontre autour du jeu d'échecs, 
à  l'aide  de  tables,  de  chaises  et  d’échiquiers  géants.  Avec  la 
programmation ci-après : Manifestation : le 20 juillet 2025 de 17h à 
21h  (et  de  13h  à  22h30  montage  et  démontage  inclus).  Ce 
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dispositif sera installé dans le cadre de l’événement « Échecs en 
fête » par : La Division des Manifestations et Animations Urbaines 
de la Ville de Marseille, domiciliée : 2, place François Mireur 13233 
Marseille cedex 20 représentée par : Monsieur Ahmed HEDDADI 
Adjoint au Maire. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance responsabilité  civile  à  garantie  illimitée garantissant 
tout dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. 

Article 6 Tous les engins susceptibles de venir sur la place Général 
de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler ou stationner sur les 
grilles de ventilation du parc. 

Article 7 L'organisateur doit respecter les règles de charge compte 
tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer au plan 
de surface avec le tableau des hypothèses de charges admissibles 
(1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être autorisées 
jusqu'à  2  tonnes  par  m².  La  zone  où  la  charges  doit  rester 
inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des grilles 
d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article 8 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  9  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 10 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 

charge de l'organisateur. 

Article 11 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 12 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  13  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02605_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – boutique concert  Alonzo -  bd Michelet  - 
société Fan avenue.com – 19 juillet 2025 – f202500768

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande présentée  le  9  avril  2025  par  :  la  société  Fan 
Avenue, domiciliée au :  13,  allée des Flandres 40530 Labenne, 
représentée par : Monsieur Lionel BLANC-GONNET Gérant, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
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Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer un 
camion-boutique et une tente boutique, de type barnum de 6m x 
3m, sur le boulevard Michelet, face aux escaliers du parvis jean 
Bouin,  le  19  juillet  2025  de  10h  à  23h59  (et  de  8h  à  1h  le 
lendemain montage et démontage inclus), conformément au plan 
ci-joint.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  du  concert  de 
Alonzo par : la société Fan Avenue, domiciliée au : 13, allée des 
Flandres  40530  Labenne,  représentée  par  :  Monsieur  Lionel 
BLANC-GONNET  Gérant.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 1151,50 Euros, détaillé ci-après: Code 302D 
Forfait montage et démontage (hors journées de manifestation) – 
Forfait  /  manif  -  250€  Code  304A Occupation  promotionnelle, 
événementielle, commerciale <100 m² - Forfait / jour – 800€ Code 
603 Montage de dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 

tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 
Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02618_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Mairie  des  15ème  et  16ème 
arrondissements de Marseille – Les 15/16 à l'heure " cinéma 
plein  air  "  -  parc  François  Billoux  –  10  juillet  2025  - 
F202501061

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
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Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  18  mai  2025  par  :  la  Mairie  des 
15ème et  16ème arrondissements  de Marseille,  domiciliée  au : 
246,  rue  de Lyon 13233 Marseille  cedex 20,  représentée par  : 
Madame Nadia BOULAINSEUR Maire du 8ème Secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Les 15/16 à l'Heure d’Été – 
Cinéma Plein Air », organisée par la Mairie des 15ème et 16ème 
arrondissements  de la  Ville  de Marseille,  présente un caractère 
d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  Billoux 
(13015), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
tentes,  des  tables,  des  chaises  et  un  système de  sonorisation. 
Avec la programmation ci-après : Montage : le 10 juillet 2025 de 
16h à 21h30 Manifestation : le 10 juillet 2025 de 21h30 à 23h30 
Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’à  23h59.  Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  Les 
15/16 à l'Heure d’Été – Cinéma Plein Air  » par  :  la  Mairie  des 
15ème et  16ème arrondissements  de Marseille,  domiciliée  au : 
246,  rue  de Lyon 13233 Marseille  cedex 20,  représentée par  : 
Madame Nadia BOULAINSEUR Maire du 8ème Secteur. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02621_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  On  off  production  événementielle  - 
Roadshow mi-mandat - DPT 13 de Martine Vassal - parc St 
Cyr – 11 juillet 2025 – F202501359

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
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Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le par :  la Société On off  Production 
Événementielle, domiciliée : Résidence les Terrasses Van Gogh, 
Bât 22 Avenue Vincent Van Gogh 13012 Marseille, représentée par 
: Madame Léa BERTHAULT Responsable Légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant dans le parc St-Cyr (13010), conformément au 
plan ci-joint : une caravane, un pick-up, un barnum, des manges 
debout, des poufs, du gazon synthétique. Selon la programmation 
suivante : Montage : le 11 juillet 2025 de 7h à 8h Manifestation : le 
11  juillet  2025  de  8h  à  16h  Démontage  :  dès  la  fin  de  la 
manifestation jusqu’à 17h. Ce dispositif sera installé dans le cadre 
de la manifestation « Roadshow mi-mandat - DPT 13 de Martine 
Vassal  »  par  :  la  Société  On  off  Production  Événementielle, 
domiciliée :  Résidence les Terrasses Van Gogh, Bât 22 Avenue 
Vincent Van Gogh 13012 Marseille, représentée par : Madame Léa 
BERTHAULT Responsable Légal. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 

délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 

130/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 
Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

2025_02622_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - marché aux livres anciens - adlom – Cours 
Julien – 3ème trimestre 2025 - F202500945

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  9  mai  2025  par  :  l'ADLOM, 
représentée  par  :  Monsieur  Jean-Marie  TARRAL  Président, 
domiciliée au : 12 rue Forest 13007 Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands dans le cadre d’un Marché aux livres anciens, sur le cours 
Julien  (13006),  les  12  juillet,  9  août  et  13  septembre  2025, 
conformément  au  plan  ci-joint.  Ce  dispositif  sera  installé  par  : 
l'ADLOM,  représentée  par  :  Monsieur  Jean-Marie  TARRAL 
Président,  domiciliée  au  :  12  rue  Forest  13007  Marseille. 
L’occupation des stands est strictement réservée aux exposants, à 
jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment  déclarés  par 
l’association, au titre de ces événements. Aucun stationnement de 
véhicule ne sera autorisé sur le cours (les allées / la place) durant 
toute la  durée de la  manifestation.  Les marchandises mises en 
vente seront disposées sur des étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun cas être posées à même le sol.  Par 
ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère  qualitatif  de  sa 
manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 

les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires  d'activité  :  Heure  d'ouverture  :  8h  Heure  de 
fermeture : 18h de 7h à 19h montage et démontage inclus. 
Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après : Code 148 Foire à la brocante et aux livres - 
forfait / jour - 9€ par occupant (montant à déterminer en fonction du 
nombre  d’occupant  relevé  lors  de  la  manifestation)  Code  603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité suivantes :
- la trame circulatoire du cours Julien, réservée aux secours est 
installée au pied d’immeuble et implique une largeur utile minimale 
de 4 mètres, pour la mise en station des échelles aériennes des 
marins-pompiers  de  Marseille  ;  de  plus,  d’importants  risques  à 
défendre sont impliqués sur le cours Julien :  parking souterrain, 
métro,  habitations,  établissements  recevant  du  public, 
entreprises…(de nombreux engins de secours sont engagés pour 
ce type d’établissements en cas d’intervention). En conséquence, 

131/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

les organisateurs devront prendre toutes les mesures nécessaires 
afin de rétablir les mesures liées à la sécurité contre l’incendie :
- maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des 
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir,
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouche d’incendie et une 
voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 12 La portance du sol est limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  13  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 14 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 15 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 16 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  17  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 18 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  19  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 20 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 21 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 juillet 2025

DIRECTION DE LA NATURE EN VILLE

2025_02323_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire du domaine public - Rue Jardin - Valérie Tournié

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04  novembre  2022  approuvant  la  charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais ainsi que la procédure de demande de 
végétalisation, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article  1  Objet  Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  définir  les 
conditions  dans  lesquelles  Madame  Valérie  TOURNIÉ  (ci-après 
nommé le requérant ou le titulaire de l’autorisation d’occupation du 
domaine public) est autorisé(e), sous le régime des occupations 
temporaires du domaine public, à occuper dans le respect de la 
Charte de végétalisation de l’espace public marseillais (annexe 1) 
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser 
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace 
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans 
ou croquis). 

Article  2  Caractéristiques de l’occupation liées aux règles de la 
Domanialité  publique  Cet  arrêté  est  conclu  sous  le  régime des 
autorisations d’occupation temporaire du domaine public (A.O.T.) 
codifié aux nnarticle 2121-1 et L.2125-1-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. En conséquence, le titulaire de 
l’arrêté  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le titulaire de l’arrêté ne peut 
affecter  le  lieu  à  une  destination  autre  que  celle  d’installer  les 
éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2. Il 
est précisé que dans l’hypothèse où la délivrance de ce permis de 
végétaliser concerne des dépendances du domaine public routier 
communal dont la gestion a été transférée à la Métropole, l’avis 
préalable  de  la  Métropole  concernant  la  compatibilité  de  ces 
autorisations avec l’affectation de ce domaine devra être recueilli 
lors de la Commission Technique. 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
- 23 boulevard des Alpes, 13012 Marseille • Dans le cadre de cette 
occupation,  le  requérant  est  autorisé  à  installer  et  à  entretenir, 
conformément à la charte de la végétalisation, à ses frais, sur ce 
lieu, les éléments de végétalisation suivants : Mobilier : 
- Identification et description du mobilier : 
- 1 jardinière en bois de dimensions (en cm) : 70(L)x40(l)x35(h).
- 1 jardinière en bois de dimensions (en cm) : 45(L)x40(l)x35(h). 
- Avis et/ou prescription(s) de la commission technique :
- Avis favorable pour les jardinières n° 2 et 3 (cf. annexe 2). En 
veillant à rester dans l’emprise du n°23 bd des Alpes.
- Avis défavorable pour la jardinière n°1 car la largeur de passage 
disponible entre la jardinière et l’arbre existant n’est pas conforme. 
140 cm de largeur de passage minimum doivent être conservés 
sur le domaine public. Végétaux :
-  Proposés par le  demandeur :  Plantes grimpantes :  plumbago, 
jsamin étoilé, bignone, clématite armandii. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
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voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers, (liste non exhaustive),  le titulaire de l’arrêté 
sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de la nécessité 
de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses  éléments  de 
végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » souhaite obtenir une nouvelle 
autorisation afin de poursuivre son action de végétalisation, il doit 
en  informer  la  Ville  par  courrier  recommandé  avec  accusé  de 
réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date  d'échéance  de  la 
présente A.O.T. Il adressera à la Ville de Marseille une nouvelle 
demande  qui  sera  soumise  à  l’approbation  de  la  Commission 
Technique. 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » ne souhaite pas demander une 
nouvelle  autorisation,  il  doit  en  informer  la  Ville  par  courrier 
recommandé avec AR un mois  avant  la  date d'échéance de la 
présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra le site en l'état initial en 
enlevant les végétaux et les contenants installés sur le lieu mis à 
disposition (cf nnarticle 4 du présent arrêté). Un état des lieux sera 
alors effectué contradictoirement entre la Ville de Marseille et le 
titulaire de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté informera, par courrier 
postal  ou  par  mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets 
dont les coordonnées figurent dans l’nnarticle 7 de toute difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
titulaire  de  l’arrêté  informera  par  courrier  postal  ou  par  mail,  le 
Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les  coordonnées 
figurent ci-dessous, de toute demande d’évolution de ses éléments 
de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer  impérativement  une 
nouvelle  demande  au  nom  du  titulaire  et  obtenir  une  nouvelle 
autorisation..  Direction Générale  Adjointe  «  Ville  au Quotidien » 
Direction de la Nature en Ville Service Prospective, Expertise et 
Projets 48 avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 
55 25 13 Mail : ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge du titulaire de l’arrêté et réalisés sous sa responsabilité. Ils 
ne pourront  être  mis  en place qu’après la  réception de l’A.O.T. 
avec RAR. Les éléments de végétalisation doivent être maintenus 
en bon état  pendant  toute la  durée de l’A.O.T.  La Direction en 
charge de la Nature en Ville effectue périodiquement un état des 
lieux  global  des  A.O.T  en  cours  afin  de  dresser  un  bilan  des 
installations et de leur état général. A cette occasion, la Direction 
de la Nature en Ville dresse un bilan précis des « rues jardins » 
effectives. Le titulaire de l’arrêté doit se conformer pour l’exécution 
de ces travaux à la  Charte de végétalisation de l'espace public 
marseillais,  document  qu’il  a  mailto:ruejardin@marseille.fr 
préalablement approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les 
sites végétalisés. Le titulaire de l’arrêté accepte que des images 
(photos et/ou vidéos) du site qu’il  entretient soient prises par la 
Ville  de  Marseille  et  éventuellement  utilisées  par  celle-ci  pour 
promouvoir  la  démarche  de  végétalisation.  A  ce  titre,  aucun 
dédommagement ne pourra être exigé par le titulaire de l’arrêté. Si 
le titulaire de l’arrêté souhaite organiser un événement autour de 
sa végétalisation de l’espace public, il devra obtenir au préalable 
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la 
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de 
communication produits à cet effet. Le titulaire de l’arrêté ne peut 
pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le  dispositif  de 
végétalisation. Le titulaire de l’arrêté accepte que son installation 
soit  inscrite  aux  concours  de  fleurissement  qui  peuvent  être 
organisés par la Ville ou d’autres collectivités territoriales. 

Article 11 Assurance Le titulaire de la « Rue Jardin » doit disposer 
d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le  garantissant 

contre les conséquences des dommages matériels et corporels qui 
pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article 12 Responsabilité Le titulaire de la « Rue Jardin » demeure 
entièrement  et  seul  responsable  des  dommages  matériels  et 
corporels qui pourraient résulter de l’installation, de l’exploitation et 
de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. En aucun cas, 
la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité de l'occupation du domaine public conformément à l’article 
L2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
indiquant que l'organe délibérant de la commune peut décider par 
délibération de délivrer à titre gratuit les autorisations d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  communal,  lorsqu'elles  sont 
sollicitées au bénéfice de personnes morales de droit public ou de 
personnes privées qui participent au développement de la nature 
en ville et répondent à un objectif d'intérêt public en installant et 
entretenant des dispositifs de végétalisation sans poursuivre aucun 
but lucratif. 

Article 14 Abrogation Si  le titulaire de l’arrêté est  une personne 
morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de dissolution 
ou de liquidation judiciaire de la structure.  Si  un membre de la 
structure dissoute ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site 
végétalisé, il  devra déposer une nouvelle demande en son nom 
propre.  Si  le  titulaire  l’arrêté  n’occupe  plus  le  lieu  indiqué  à 
l’nnarticle 4 (déménagement, cas de force majeure, cette liste n’est 
pas exhaustive), il sera mis fin à l’A.O.T. par la Ville de Marseille 
sur simple demande. Par ailleurs, la présente A.O.T. pourra être 
abrogée  pour  tout  motif  d'intérêt  général  ou  en  cas  de 
manquement du titulaire de l’arrêté aux engagements de la Charte 
de végétalisation de l'espace public marseillais. Dans ce cas, la 
Ville de Marseille mettra en demeure ce dernier par LRAR de se 
mettre en conformité sous huit jours à compter de la réception du 
courrier recommandé avec accusé de réception. Passé ce délai, 
l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le titulaire de la « Rue Jardin » 
procédera  alors  à  l'enlèvement  des  végétaux  et  de  leurs 
contenants. Les frais correspondants seront à la charge du titulaire 
de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté ne pourra prétendre à aucune 
indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit, du 
fait de l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 
personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille.  Annexes  Annexe  1  :  Charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais signée par le titulaire de l’A.O.T. Annexe 
2 : Plan ou croquis 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02324_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire du domaine public - Rue Jardin - SARL Mival, le 
Fantastique

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04  novembre  2022  approuvant  la  charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais ainsi que la procédure de demande de 
végétalisation, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
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Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article  1  Objet  Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  définir  les 
conditions  dans  lesquelles  la  SARL MIVAL,  Le  Fantastique  (ci-
après  nommé  le  requérant  ou  le  titulaire  de  l’autorisation 
d’occupation du domaine public ) est autorisé(e), sous le régime 
des occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect  de  la  Charte  de  végétalisation  de  l’espace  public 
marseillais (annexe 1) l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de 
lui  permettre  de  réaliser  et  d’entretenir  un  ou des  éléments  de 
végétalisation sur l’espace public tels que décrits dans l’article sus 
visé et en annexe 2 (plans ou croquis). 

Article  2  Caractéristiques de l’occupation liées aux règles de la 
Domanialité  publique  Cet  arrêté  est  conclu  sous  le  régime des 
autorisations d’occupation temporaire du domaine public (A.O.T.) 
codifié aux nnarticle 2121-1 et L.2125-1-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. En conséquence, le titulaire de 
l’arrêté  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le titulaire de l’arrêté ne peut 
affecter  le  lieu  à  une  destination  autre  que  celle  d’installer  les 
éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2. Il 
est précisé que dans l’hypothèse où la délivrance de ce permis de 
végétaliser concerne des dépendances du domaine public routier 
communal dont la gestion a été transférée à la Métropole, l’avis 
préalable  de  la  Métropole  concernant  la  compatibilité  de  ces 
autorisations avec l’affectation de ce domaine devra être recueilli 
lors de la Commission Technique. 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
-  76 boulevard Baille,  13006 Marseille • Dans le cadre de cette 
occupation,  le  requérant  est  autorisé  à  installer  et  à  entretenir, 
conformément à la charte de la végétalisation, à ses frais, sur ce 
lieu, les éléments de végétalisation suivants : Mobilier : 
-  Identification  et  description  du  mobilier  :  1  pot  en  métal  de 
dimensions (en cm) : Ø40x60(h) 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable. Attention : à l’occasion de la requalification du boulevard 
Baille, il pourra être demandé au titulaire de l’AOT, de déposer la 
jardinière. Végétaux :
- Proposés par le demandeur : Jasmin sur tuteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable. Avoir l’accord du ou des propriétaires du bâtiment. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers, (liste non exhaustive),  le titulaire de l’arrêté 
sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de la nécessité 
de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses  éléments  de 
végétalisation. 
Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » souhaite obtenir une nouvelle 
autorisation afin de poursuivre son action de végétalisation, il doit 
en  informer  la  Ville  par  courrier  recommandé  avec  accusé  de 
réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date  d'échéance  de  la 
présente A.O.T. Il adressera à la Ville de Marseille une nouvelle 
demande  qui  sera  soumise  à  l’approbation  de  la  Commission 
Technique. 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » ne souhaite pas demander une 
nouvelle  autorisation,  il  doit  en  informer  la  Ville  par  courrier 
recommandé avec AR un mois  avant  la  date d'échéance de la 
présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra le site en l'état initial en 
enlevant les végétaux et les contenants installés sur le lieu mis à 
disposition (cf nnarticle 4 du présent arrêté). Un état des lieux sera 

alors effectué contradictoirement entre la Ville de Marseille et le 
titulaire de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté informera, par courrier 
postal  ou  par  mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets 
dont les coordonnées figurent dans l’nnarticle 7 de toute difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 
Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
titulaire  de  l’arrêté  informera  par  courrier  postal  ou  par  mail,  le 
Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les  coordonnées 
figurent ci-dessous, de toute demande d’évolution de ses éléments 
de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer  impérativement  une 
nouvelle  demande  au  nom  du  titulaire  et  obtenir  une  nouvelle 
autorisation..  Direction Générale  Adjointe  «  Ville  au Quotidien » 
Direction de la Nature en Ville Service Prospective, Expertise et 
Projets 48 avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 
55 25 13 Mail : ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge du titulaire de l’arrêté et réalisés sous sa responsabilité. Ils 
ne pourront  être  mis  en place qu’après la  réception de l’A.O.T. 
avec RAR. Les éléments de végétalisation doivent être maintenus 
en bon état  pendant  toute la  durée de l’A.O.T.  La Direction en 
charge de la Nature en Ville effectue périodiquement un état des 
lieux  global  des  A.O.T  en  cours  afin  de  dresser  un  bilan  des 
installations et de leur état général. A cette occasion, la Direction 
de la Nature en Ville dresse un bilan précis des « rues jardins » 
effectives. Le titulaire de l’arrêté doit se conformer pour l’exécution 
de ces travaux à la  Charte de végétalisation de l'espace public 
marseillais,  document  qu’il  a  préalablement  approuvé  et  signé, 
figurant en annexe 1. 

Article 10 Publicité et communication mailto:ruejardin@marseille.fr 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel  et  graphique  les  sites  végétalisés.  Le  titulaire  de  l’arrêté 
accepte  que  des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il 
entretient soient prises par la Ville de Marseille et éventuellement 
utilisées  par  celle-ci  pour  promouvoir  la  démarche  de 
végétalisation. A ce titre, aucun dédommagement ne pourra être 
exigé par le titulaire de l’arrêté. Si le titulaire de l’arrêté souhaite 
organiser un événement autour de sa végétalisation de l’espace 
public,  il  devra  obtenir  au  préalable  l’accord  du  Service 
Prospective, Expertise et Projets. L’action de la Ville en tant que 
partenaire doit figurer sur tous les documents de communication 
produits à cet effet. Le titulaire de l’arrêté ne peut pas apposer, de 
publicité commerciale sur le dispositif de végétalisation. Le titulaire 
de l’arrêté accepte que son installation soit inscrite aux concours 
de fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres 
collectivités territoriales. 

Article 11 Assurance Le titulaire de la « Rue Jardin » doit disposer 
d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le  garantissant 
contre les conséquences des dommages matériels et corporels qui 
pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article 12 Responsabilité Le titulaire de la « Rue Jardin » demeure 
entièrement  et  seul  responsable  des  dommages  matériels  et 
corporels qui pourraient résulter de l’installation, de l’exploitation et 
de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. En aucun cas, 
la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité de l'occupation du domaine public conformément à l’article 
L2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
indiquant que l'organe délibérant de la commune peut décider par 
délibération de délivrer à titre gratuit les autorisations d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  communal,  lorsqu'elles  sont 
sollicitées au bénéfice de personnes morales de droit public ou de 
personnes privées qui participent au développement de la nature 
en ville et répondent à un objectif d'intérêt public en installant et 
entretenant des dispositifs de végétalisation sans poursuivre aucun 
but lucratif. 

Article 14 Abrogation Si  le titulaire de l’arrêté est  une personne 
morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de dissolution 
ou de liquidation judiciaire de la structure.  Si  un membre de la 
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structure dissoute ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site 
végétalisé, il  devra déposer une nouvelle demande en son nom 
propre.  Si  le  titulaire  l’arrêté  n’occupe  plus  le  lieu  indiqué  à 
l’nnarticle 4 (déménagement, cas de force majeure, cette liste n’est 
pas exhaustive), il sera mis fin à l’A.O.T. par la Ville de Marseille 
sur simple demande. Par ailleurs, la présente A.O.T. pourra être 
abrogée  pour  tout  motif  d'intérêt  général  ou  en  cas  de 
manquement du titulaire de l’arrêté aux engagements de la Charte 
de végétalisation de l'espace public marseillais. Dans ce cas, la 
Ville de Marseille mettra en demeure ce dernier par LRAR de se 
mettre en conformité sous huit jours à compter de la réception du 
courrier recommandé avec accusé de réception. Passé ce délai, 
l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le titulaire de la « Rue Jardin » 
procédera  alors  à  l'enlèvement  des  végétaux  et  de  leurs 
contenants. Les frais correspondants seront à la charge du titulaire 
de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté ne pourra prétendre à aucune 
indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit, du 
fait de l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 
personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille.  Annexes  Annexe  1  :  Charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais signée par le titulaire de l’A.O.T. Annexe 
2 : Plan ou croquis 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02325_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire du domaine public - Rue Jardin - Rémi Camau

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04  novembre  2022  approuvant  la  charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais ainsi que la procédure de demande de 
végétalisation, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article  1  Objet  Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  définir  les 
conditions  dans  lesquelles  Monsieur  Rémi  CAMAU  (ci-après 
nommé le requérant ou le titulaire de l’autorisation d’occupation du 
domaine public ) est autorisé(e), sous le régime des occupations 
temporaires du domaine public, à occuper dans le respect de la 
Charte de végétalisation de l’espace public marseillais (annexe 1) 
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser 
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace 
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans 
ou croquis). 

Article  2  Caractéristiques de l’occupation liées aux règles de la 
Domanialité  publique  Cet  arrêté  est  conclu  sous  le  régime des 
autorisations d’occupation temporaire du domaine public (A.O.T.) 
codifié aux nnarticle 2121-1 et L.2125-1-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. En conséquence, le titulaire de 
l’arrêté  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 

quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le titulaire de l’arrêté ne peut 
affecter  le  lieu  à  une  destination  autre  que  celle  d’installer  les 
éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2. Il 
est précisé que dans l’hypothèse où la délivrance de ce permis de 
végétaliser concerne des dépendances du domaine public routier 
communal dont la gestion a été transférée à la Métropole, l’avis 
préalable  de  la  Métropole  concernant  la  compatibilité  de  ces 
autorisations avec l’affectation de ce domaine devra être recueilli 
lors de la Commission Technique. 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
-  44  rue  Melchion,  13005  Marseille  •  Dans  le  cadre  de  cette 
occupation,  le  requérant  est  autorisé  à  installer  et  à  entretenir, 
conformément à la charte de la végétalisation, à ses frais, sur ce 
lieu, les éléments de végétalisation suivants : Mobilier : 
- Identification et description du mobilier : 
- 1 pot en bois de dimensions (en cm) : Ø40x50(h).
- 2 jardinières en bois de dimensions (en cm) : 100(L)x40(l)x50(h).
- 1 jardinière en bois de dimensions (en cm) : 170(L)x40(l)x50(h) 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable. Bien veiller à conserver l’accès aux différents regards 
techniques.  Y  compris  regarde  de  descente  d’eau  pluviale.  Si 
l’aménagement  dépasse  de  l’emprise  du  bâtiment  (jardinière  1 
notamment),  il  est  nécessaire  d’avoir  l’accord  du  voisin.  Les 
jardinières devront être plaquées au murs de façade en veillant à 
conserver la largeur résiduelle de passage requise sur le domaine 
public : 140cm minimum. Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  Plantes  grasses,  plantes 
aromatiques, rosier de banks (sans épines), jasmin. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable.  Ne  pas  utiliser  de  plantes  exotiques  envahissantes. 
Avoir l’accord du/des propriétaires du bâtiment pour la plantation 
de plantes grimpantes. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers, (liste non exhaustive),  le titulaire de l’arrêté 
sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de la nécessité 
de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses  éléments  de 
végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » souhaite obtenir une nouvelle 
autorisation afin de poursuivre son action de végétalisation, il doit 
en  informer  la  Ville  par  courrier  recommandé  avec  accusé  de 
réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date  d'échéance  de  la 
présente A.O.T. Il adressera à la Ville de Marseille une nouvelle 
demande  qui  sera  soumise  à  l’approbation  de  la  Commission 
Technique. 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » ne souhaite pas demander une 
nouvelle  autorisation,  il  doit  en  informer  la  Ville  par  courrier 
recommandé avec AR un mois  avant  la  date d'échéance de la 
présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra le site en l'état initial en 
enlevant les végétaux et les contenants installés sur le lieu mis à 
disposition (cf nnarticle 4 du présent arrêté). Un état des lieux sera 
alors effectué contradictoirement entre la Ville de Marseille et le 
titulaire de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté informera, par courrier 
postal  ou  par  mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets 
dont les coordonnées figurent dans l’nnarticle 7 de toute difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
titulaire  de  l’arrêté  informera  par  courrier  postal  ou  par  mail,  le 
Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les  coordonnées 
figurent ci-dessous, de toute demande d’évolution de ses éléments 
de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer  impérativement  une 
nouvelle  demande  au  nom  du  titulaire  et  obtenir  une  nouvelle 
autorisation..  Direction Générale  Adjointe  «  Ville  au Quotidien » 
Direction de la Nature en Ville Service Prospective, Expertise et 
Projets 48 avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 
55 25 13 Mail : ruejardin @marseille.fr 
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Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge du titulaire de l’arrêté et réalisés sous sa responsabilité. Ils 
ne pourront  être  mis  en place qu’après la  réception de l’A.O.T. 
avec RAR. Les éléments de végétalisation doivent être maintenus 
en bon état  pendant  toute la  durée de l’A.O.T.  La Direction en 
charge de la Nature en Ville effectue périodiquement un état des 
lieux  global  des  A.O.T  en  cours  afin  de  dresser  un  bilan  des 
installations et de leur état général. A cette occasion, la Direction 
de la Nature en Ville dresse un bilan mailto:ruejardin@marseille.fr 
précis des « rues jardins » effectives. Le titulaire de l’arrêté doit se 
conformer  pour  l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de 
végétalisation  de  l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a 
préalablement approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les 
sites végétalisés. Le titulaire de l’arrêté accepte que des images 
(photos et/ou vidéos) du site qu’il  entretient soient prises par la 
Ville  de  Marseille  et  éventuellement  utilisées  par  celle-ci  pour 
promouvoir  la  démarche  de  végétalisation.  A  ce  titre,  aucun 
dédommagement ne pourra être exigé par le titulaire de l’arrêté. Si 
le titulaire de l’arrêté souhaite organiser un événement autour de 
sa végétalisation de l’espace public, il devra obtenir au préalable 
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la 
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de 
communication produits à cet effet. Le titulaire de l’arrêté ne peut 
pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le  dispositif  de 
végétalisation. Le titulaire de l’arrêté accepte que son installation 
soit  inscrite  aux  concours  de  fleurissement  qui  peuvent  être 
organisés par la Ville ou d’autres collectivités territoriales. 

Article 11 Assurance Le titulaire de la « Rue Jardin » doit disposer 
d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le  garantissant 
contre les conséquences des dommages matériels et corporels qui 
pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article 12 Responsabilité Le titulaire de la « Rue Jardin » demeure 
entièrement  et  seul  responsable  des  dommages  matériels  et 
corporels qui pourraient résulter de l’installation, de l’exploitation et 
de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. En aucun cas, 
la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité de l'occupation du domaine public conformément à l’article 
L2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
indiquant que l'organe délibérant de la commune peut décider par 
délibération de délivrer à titre gratuit les autorisations d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  communal,  lorsqu'elles  sont 
sollicitées au bénéfice de personnes morales de droit public ou de 
personnes privées qui participent au développement de la nature 
en ville et répondent à un objectif d'intérêt public en installant et 
entretenant des dispositifs de végétalisation sans poursuivre aucun 
but lucratif. 

Article 14 Abrogation Si  le titulaire de l’arrêté est  une personne 
morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de dissolution 
ou de liquidation judiciaire de la structure.  Si  un membre de la 
structure dissoute ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site 
végétalisé, il  devra déposer une nouvelle demande en son nom 
propre.  Si  le  titulaire  l’arrêté  n’occupe  plus  le  lieu  indiqué  à 
l’nnarticle 4 (déménagement, cas de force majeure, cette liste n’est 
pas exhaustive), il sera mis fin à l’A.O.T. par la Ville de Marseille 
sur simple demande. Par ailleurs, la présente A.O.T. pourra être 
abrogée  pour  tout  motif  d'intérêt  général  ou  en  cas  de 
manquement du titulaire de l’arrêté aux engagements de la Charte 
de végétalisation de l'espace public marseillais. Dans ce cas, la 
Ville de Marseille mettra en demeure ce dernier par LRAR de se 
mettre en conformité sous huit jours à compter de la réception du 
courrier recommandé avec accusé de réception. Passé ce délai, 
l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le titulaire de la « Rue Jardin » 
procédera  alors  à  l'enlèvement  des  végétaux  et  de  leurs 
contenants. Les frais correspondants seront à la charge du titulaire 
de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté ne pourra prétendre à aucune 

indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit, du 
fait de l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 
personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille.  Annexes  Annexe  1  :  Charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais signée par le titulaire de l’A.O.T. Annexe 
2 : Plan ou croquis 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02326_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire  du  domaine  public  -  Rue  Jardin  -  Marie-Line 
Favier

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04  novembre  2022  approuvant  la  charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais ainsi que la procédure de demande de 
végétalisation, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article  1  Objet  Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  définir  les 
conditions dans lesquelles Madame Marie-Line FAVIER (ci-après 
nommé le requérant ou le titulaire de l’autorisation d’occupation du 
domaine public ) est autorisé(e), sous le régime des occupations 
temporaires du domaine public, à occuper dans le respect de la 
Charte de végétalisation de l’espace public marseillais (annexe 1) 
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser 
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace 
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans 
ou croquis). 

Article  2  Caractéristiques de l’occupation liées aux règles de la 
Domanialité  publique  Cet  arrêté  est  conclu  sous  le  régime des 
autorisations d’occupation temporaire du domaine public (A.O.T.) 
codifié aux nnarticle 2121-1 et L.2125-1-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. En conséquence, le titulaire de 
l’arrêté  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le titulaire de l’arrêté ne peut 
affecter  le  lieu  à  une  destination  autre  que  celle  d’installer  les 
éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2. Il 
est précisé que dans l’hypothèse où la délivrance de ce permis de 
végétaliser concerne des dépendances du domaine public routier 
communal dont la gestion a été transférée à la Métropole, l’avis 
préalable  de  la  Métropole  concernant  la  compatibilité  de  ces 
autorisations avec l’affectation de ce domaine devra être recueilli 
lors de la Commission Technique. 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
-  9  rue  Gillibert,  13005  Marseille  •  Dans  le  cadre  de  cette 
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occupation,  le  requérant  est  autorisé  à  installer  et  à  entretenir, 
conformément à la charte de la végétalisation, à ses frais, sur ce 
lieu, les éléments de végétalisation suivants : Mobilier : 
- Identification et description du mobilier : 
-  2 jardinières en terre cuite ou béton de dimensions (en cm) : 
50(L)x30(l)x30(h).
- 1 pot en terre cuite ou béton de dimensions (en cm) : Ø30x30(h). 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable. Bien choisir des dimensions de jardinières adaptées aux 
regards  en  place  et  qui  ne  devront  pas  en  gêner  l’accès. 
Végétaux :
- Proposés par le demandeur : Volubilis, plante grasse, aloés 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable. Ne pas utiliser de plantes exotiques envahissantes et 
favoriser  l’utilisation  des  plantes  préconisés  dans  le  guide  de 
végétalisation  des  rues  accessible  sur  le  site  de  la  Ville  de 
Marseille.  Les  accès  aux  regards  techniques  doivent 
impérativement restés visibles et dégagés. Une taille de formation 
des  plantes  est  à  prévoir,  ainsi  que  le  choix  de  plantes  aux 
développement adapté à la situation. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers, (liste non exhaustive),  le titulaire de l’arrêté 
sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de la nécessité 
de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses  éléments  de 
végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » souhaite obtenir une nouvelle 
autorisation afin de poursuivre son action de végétalisation, il doit 
en  informer  la  Ville  par  courrier  recommandé  avec  accusé  de 
réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date  d'échéance  de  la 
présente A.O.T. Il adressera à la Ville de Marseille une nouvelle 
demande  qui  sera  soumise  à  l’approbation  de  la  Commission 
Technique. 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » ne souhaite pas demander une 
nouvelle  autorisation,  il  doit  en  informer  la  Ville  par  courrier 
recommandé avec AR un mois  avant  la  date d'échéance de la 
présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra le site en l'état initial en 
enlevant les végétaux et les contenants installés sur le lieu mis à 
disposition (cf nnarticle 4 du présent arrêté). Un état des lieux sera 
alors effectué contradictoirement entre la Ville de Marseille et le 
titulaire de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté informera, par courrier 
postal  ou  par  mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets 
dont les coordonnées figurent dans l’nnarticle 7 de toute difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
titulaire  de  l’arrêté  informera  par  courrier  postal  ou  par  mail,  le 
Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les  coordonnées 
figurent ci-dessous, de toute demande d’évolution de ses éléments 
de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer  impérativement  une 
nouvelle  demande  au  nom  du  titulaire  et  obtenir  une  nouvelle 
autorisation..  Direction Générale  Adjointe  «  Ville  au Quotidien » 
Direction de la Nature en Ville Service Prospective, Expertise et 
Projets 48 avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 
55 25 13 Mail : ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge du titulaire de l’arrêté et réalisés sous sa responsabilité. Ils 
ne pourront  être  mis  en place qu’après la  réception de l’A.O.T. 
avec RAR. Les éléments de végétalisation doivent être maintenus 
en bon état  pendant  toute la  durée de l’A.O.T.  La Direction en 
charge de la Nature en Ville effectue périodiquement un état des 
lieux  global  des  A.O.T  en  cours  afin  de  dresser  un  bilan  des 
installations et de leur état général. A cette occasion, la Direction 
de la Nature en Ville dresse un bilan mailto:ruejardin@marseille.fr 
précis des « rues jardins » effectives. Le titulaire de l’arrêté doit se 
conformer  pour  l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de 

végétalisation  de  l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a 
préalablement approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les 
sites végétalisés. Le titulaire de l’arrêté accepte que des images 
(photos et/ou vidéos) du site qu’il  entretient soient prises par la 
Ville  de  Marseille  et  éventuellement  utilisées  par  celle-ci  pour 
promouvoir  la  démarche  de  végétalisation.  A  ce  titre,  aucun 
dédommagement ne pourra être exigé par le titulaire de l’arrêté. Si 
le titulaire de l’arrêté souhaite organiser un événement autour de 
sa végétalisation de l’espace public, il devra obtenir au préalable 
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la 
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de 
communication produits à cet effet. Le titulaire de l’arrêté ne peut 
pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le  dispositif  de 
végétalisation. Le titulaire de l’arrêté accepte que son installation 
soit  inscrite  aux  concours  de  fleurissement  qui  peuvent  être 
organisés par la Ville ou d’autres collectivités territoriales. 

Article 11 Assurance Le titulaire de la « Rue Jardin » doit disposer 
d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le  garantissant 
contre les conséquences des dommages matériels et corporels qui 
pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article 12 Responsabilité Le titulaire de la « Rue Jardin » demeure 
entièrement  et  seul  responsable  des  dommages  matériels  et 
corporels qui pourraient résulter de l’installation, de l’exploitation et 
de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. En aucun cas, 
la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité de l'occupation du domaine public conformément à l’article 
L2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
indiquant que l'organe délibérant de la commune peut décider par 
délibération de délivrer à titre gratuit les autorisations d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  communal,  lorsqu'elles  sont 
sollicitées au bénéfice de personnes morales de droit public ou de 
personnes privées qui participent au développement de la nature 
en ville et répondent à un objectif d'intérêt public en installant et 
entretenant des dispositifs de végétalisation sans poursuivre aucun 
but lucratif. 

Article 14 Abrogation Si  le titulaire de l’arrêté est  une personne 
morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de dissolution 
ou de liquidation judiciaire de la structure.  Si  un membre de la 
structure dissoute ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site 
végétalisé, il  devra déposer une nouvelle demande en son nom 
propre.  Si  le  titulaire  l’arrêté  n’occupe  plus  le  lieu  indiqué  à 
l’nnarticle 4 (déménagement, cas de force majeure, cette liste n’est 
pas exhaustive), il sera mis fin à l’A.O.T. par la Ville de Marseille 
sur simple demande. Par ailleurs, la présente A.O.T. pourra être 
abrogée  pour  tout  motif  d'intérêt  général  ou  en  cas  de 
manquement du titulaire de l’arrêté aux engagements de la Charte 
de végétalisation de l'espace public marseillais. Dans ce cas, la 
Ville de Marseille mettra en demeure ce dernier par LRAR de se 
mettre en conformité sous huit jours à compter de la réception du 
courrier recommandé avec accusé de réception. Passé ce délai, 
l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le titulaire de la « Rue Jardin » 
procédera  alors  à  l'enlèvement  des  végétaux  et  de  leurs 
contenants. Les frais correspondants seront à la charge du titulaire 
de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté ne pourra prétendre à aucune 
indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit, du 
fait de l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 
personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille.  Annexes  Annexe  1  :  Charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais signée par le titulaire de l’A.O.T. Annexe 
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2 : Plan ou croquis 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02327_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire du domaine public - Rue Jardin - Sandrine Louis

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04  novembre  2022  approuvant  la  charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais ainsi que la procédure de demande de 
végétalisation, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article  1  Objet  Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  définir  les 
conditions  dans  lesquelles  Madame  Sandrine  LOUIS  (ci-après 
nommé le requérant ou le titulaire de l’autorisation d’occupation du 
domaine public ) est autorisé(e), sous le régime des occupations 
temporaires du domaine public, à occuper dans le respect de la 
Charte de végétalisation de l’espace public marseillais (annexe 1) 
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser 
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace 
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans 
ou croquis). 

Article  2  Caractéristiques de l’occupation liées aux règles de la 
Domanialité  publique  Cet  arrêté  est  conclu  sous  le  régime des 
autorisations d’occupation temporaire du domaine public (A.O.T.) 
codifié aux nnarticle 2121-1 et L.2125-1-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. En conséquence, le titulaire de 
l’arrêté  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le titulaire de l’arrêté ne peut 
affecter  le  lieu  à  une  destination  autre  que  celle  d’installer  les 
éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2. Il 
est précisé que dans l’hypothèse où la délivrance de ce permis de 
végétaliser concerne des dépendances du domaine public routier 
communal dont la gestion a été transférée à la Métropole, l’avis 
préalable  de  la  Métropole  concernant  la  compatibilité  de  ces 
autorisations avec l’affectation de ce domaine devra être recueilli 
lors de la Commission Technique. 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
- 5 boulevard Anatole France, 13004 Marseille • Dans le cadre de 
cette  occupation,  le  requérant  est  autorisé  à  installer  et  à 
entretenir,  conformément à la  charte de la végétalisation,  à ses 
frais,  sur  ce  lieu,  les  éléments  de  végétalisation  suivants  : 
Mobilier : 
- Identification et description du mobilier : 
-  1  pot  (plastique  ou  terre  cuite)  de  dimensions  (en  cm)  : 
Ø30x50(h).
-  1  pot  (plastique  ou  terre  cuite)  de  dimensions  (en  cm)  : 
Ø30x10(h).
-  1  pot  (plastique  ou  terre  cuite)  de  dimensions  (en  cm)  : 
Ø30x30(h). 
- Avis et/ou prescription(s) de la commission technique :
-  Avis  favorable  pour  les  pots  n°  1,  2  et  3  (cf.annexe  2),  en 
privilégiant les pots en terre cuite quand cela est possible.
-  Avis  défavorable  pour  le  pot  n°4  entre  les  deux  potelets.  Ce 
passage peut être utilisé comme zone refuge pour les piétons. Au 
vu  du  nombre  de  voiture  stationnées  dans  la  rue,  le  passage 

disponible entre les potelets doit le rester. Végétaux :
- Proposés par le demandeur : Plante grasse, camélia, rosiers. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable (ne pas planter de plantes exotiques envahissantes). 
Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers, (liste non exhaustive),  le titulaire de l’arrêté 
sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de la nécessité 
de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses  éléments  de 
végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » souhaite obtenir une nouvelle 
autorisation afin de poursuivre son action de végétalisation, il doit 
en  informer  la  Ville  par  courrier  recommandé  avec  accusé  de 
réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date  d'échéance  de  la 
présente A.O.T. Il adressera à la Ville de Marseille une nouvelle 
demande  qui  sera  soumise  à  l’approbation  de  la  Commission 
Technique. 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » ne souhaite pas demander une 
nouvelle  autorisation,  il  doit  en  informer  la  Ville  par  courrier 
recommandé avec AR un mois  avant  la  date d'échéance de la 
présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra le site en l'état initial en 
enlevant les végétaux et les contenants installés sur le lieu mis à 
disposition (cf nnarticle 4 du présent arrêté). Un état des lieux sera 
alors effectué contradictoirement entre la Ville de Marseille et le 
titulaire de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté informera, par courrier 
postal  ou  par  mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets 
dont les coordonnées figurent dans l’nnarticle 7 de toute difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
titulaire  de  l’arrêté  informera  par  courrier  postal  ou  par  mail,  le 
Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les  coordonnées 
figurent ci-dessous, de toute demande d’évolution de ses éléments 
de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer  impérativement  une 
nouvelle  demande  au  nom  du  titulaire  et  obtenir  une  nouvelle 
autorisation..  Direction Générale  Adjointe  «  Ville  au Quotidien » 
Direction de la Nature en Ville Service Prospective, Expertise et 
Projets 48 avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 
55 25 13 Mail : ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge du titulaire de l’arrêté et réalisés sous sa responsabilité. Ils 
ne pourront  être  mis  en place qu’après la  réception de l’A.O.T. 
avec RAR. Les éléments de végétalisation doivent être maintenus 
en bon état  pendant  toute la  durée de l’A.O.T.  La Direction en 
charge de la Nature en Ville effectue périodiquement un état des 
lieux  global  des  A.O.T  en  cours  afin  de  dresser  un  bilan  des 
installations et de leur état général. A cette occasion, la Direction 
de la Nature en Ville dresse un bilan précis des « rues jardins » 
effectives. mailto:ruejardin@marseille.fr Le titulaire de l’arrêté doit 
se  conformer  pour  l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de 
végétalisation  de  l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a 
préalablement approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les 
sites végétalisés. Le titulaire de l’arrêté accepte que des images 
(photos et/ou vidéos) du site qu’il  entretient soient prises par la 
Ville  de  Marseille  et  éventuellement  utilisées  par  celle-ci  pour 
promouvoir  la  démarche  de  végétalisation.  A  ce  titre,  aucun 
dédommagement ne pourra être exigé par le titulaire de l’arrêté. Si 
le titulaire de l’arrêté souhaite organiser un événement autour de 
sa végétalisation de l’espace public, il devra obtenir au préalable 
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la 
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de 
communication produits à cet effet. Le titulaire de l’arrêté ne peut 
pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le  dispositif  de 
végétalisation. Le titulaire de l’arrêté accepte que son installation 
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soit  inscrite  aux  concours  de  fleurissement  qui  peuvent  être 
organisés par la Ville ou d’autres collectivités territoriales. 

Article 11 Assurance Le titulaire de la « Rue Jardin » doit disposer 
d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le  garantissant 
contre les conséquences des dommages matériels et corporels qui 
pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article 12 Responsabilité Le titulaire de la « Rue Jardin » demeure 
entièrement  et  seul  responsable  des  dommages  matériels  et 
corporels qui pourraient résulter de l’installation, de l’exploitation et 
de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. En aucun cas, 
la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité de l'occupation du domaine public conformément à l’article 
L2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
indiquant que l'organe délibérant de la commune peut décider par 
délibération de délivrer à titre gratuit les autorisations d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  communal,  lorsqu'elles  sont 
sollicitées au bénéfice de personnes morales de droit public ou de 
personnes privées qui participent au développement de la nature 
en ville et répondent à un objectif d'intérêt public en installant et 
entretenant des dispositifs de végétalisation sans poursuivre aucun 
but lucratif. 

Article 14 Abrogation Si  le titulaire de l’arrêté est  une personne 
morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de dissolution 
ou de liquidation judiciaire de la structure.  Si  un membre de la 
structure dissoute ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site 
végétalisé, il  devra déposer une nouvelle demande en son nom 
propre.  Si  le  titulaire  l’arrêté  n’occupe  plus  le  lieu  indiqué  à 
l’nnarticle 4 (déménagement, cas de force majeure, cette liste n’est 
pas exhaustive), il sera mis fin à l’A.O.T. par la Ville de Marseille 
sur simple demande. Par ailleurs, la présente A.O.T. pourra être 
abrogée  pour  tout  motif  d'intérêt  général  ou  en  cas  de 
manquement du titulaire de l’arrêté aux engagements de la Charte 
de végétalisation de l'espace public marseillais. Dans ce cas, la 
Ville de Marseille mettra en demeure ce dernier par LRAR de se 
mettre en conformité sous huit jours à compter de la réception du 
courrier recommandé avec accusé de réception. Passé ce délai, 
l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le titulaire de la « Rue Jardin » 
procédera  alors  à  l'enlèvement  des  végétaux  et  de  leurs 
contenants. Les frais correspondants seront à la charge du titulaire 
de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté ne pourra prétendre à aucune 
indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit, du 
fait de l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 
personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille.  Annexes  Annexe  1  :  Charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais signée par le titulaire de l’A.O.T. Annexe 
2 : Plan ou croquis 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02328_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire  du  domaine  public  -  Rue  Jardin  -  Guillaume 
Sicard

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date 
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date 
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date 
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date 

du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir 
les  conditions  dans  lesquelles  Association  Marseille  Centre 
représentée par Monsieur Guillaume SICARD (ci-après nommé le 
requérant ou le détenteur de la « Rue Jardin ») est autorisé(e), 
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à 
occuper dans le respect de la Charte de végétalisation de l’espace 
public marseillais (annexe 1) l’emplacement défini à l’nnarticle 4, 
afin de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments 
de végétalisation sur l’espace public tels que décrits dans l’article 
sus visé et en annexe 2 (plans ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue 
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du 
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue 
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin » 
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer 
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2 
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
- 6, place Gabriel Péri 13001 Marseille • Le requérant est autorisé 
à installer et à entretenir, à ses frais, sur ce lieu, les éléments de 
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 1 pot rond de 0,60 m de diamètre et  
de 0,85 m de hauteur 1 pot rond de 0,47 m de diamètre et de 0,75 
m de hauteur 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  La  composition  des  végétaux 
utilisés est en conformité avec les exigences de la « rue jardin ». 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  « 
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de 
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses 
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite 
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de 
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé 
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date 
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de 
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation 
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin » 
ne  souhaite  pas  demander  une  nouvelle  autorisation,  il  doit  en 
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant 
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra 
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants 
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installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent 
arrêté).  Un état  des lieux sera alors  effectué contradictoirement 
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le 
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par 
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les 
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par 
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les 
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution 
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer 
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur. 
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la 
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48 
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51 
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge  du  détenteur  de  la  «  Rue Jardin  »  et  réalisés  sous  sa 
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la 
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments de végétalisation 
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de 
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour 
l’exécution de ces travaux à la Charte de végétalisation de l'espace 
public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement  approuvé  et 
signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les 
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que 
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient 
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun 
dédommagement ne pourra être exigé par le détenteur de la « Rue 
Jardin ». Si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite organiser un 
événement  autour  de  sa  mailto:ruejardin@marseille.fr 
végétalisation  de  l’espace  public,  il  devra  obtenir  au  préalable 
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projet. L’action de la 
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de 
communication  produits  à  cet  effet.  Le  détenteur  de  la  «  Rue 
Jardin  »  ne  peut  pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le 
dispositif  de  végétalisation.  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  » 
accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de 
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres 
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit 
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le 
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et 
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  » 
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages 
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de 
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. 
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être 
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non 
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une 
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de 
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un 
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer 
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle 
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin » 
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de 
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive), il  sera mis fin à 
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs, 
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt 

général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin 
»  aux  engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace 
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce 
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à 
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de 
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit,  le 
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à 
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la « 
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni 
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de 
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 
personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02329_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire  du  domaine  public  -  Rue  Jardin  -  Charlotte 
Lediagon

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date 
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date 
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date 
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date 
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir 
les conditions dans lesquelles Madame Charlotte LE DIAGON (ci-
après nommé le requérant ou le détenteur de la « Rue Jardin ») 
est  autorisé(e),  sous le  régime des occupations temporaires du 
domaine  public,  à  occuper  dans  le  respect  de  la  Charte  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  (annexe  1) 
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser 
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace 
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans 
ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue 
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du 
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue 
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin » 
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ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer 
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2 
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
- 18 Place Jean Jaurès 13001 Marseille • Le requérant est autorisé 
à installer et à entretenir, à ses frais, sur ce lieu, les éléments de 
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 2 jardinières de 0,79 m de longueur, 
de 0,30 m de largeur et de 0,29 m de hauteur. 1 jardinière de 1 m 
de longueur, de 0,39 m de largeur et de 0,43 m de hauteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable Végétaux :
- Proposés par le demandeur : Cactées et laurier rose. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable  avec  une  prescription  :  Certaines  cactées  sont 
vulnérantes  et  sont  fortement  déconseillées  sur  l’espace public. 
Pour votre information, le laurier rose est une plante toxique dans 
sa totalité et est également déconseillé sur l’espace public. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  « 
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de 
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses 
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite 
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de 
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé 
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date 
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de 
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation 
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin » 
ne  souhaite  pas  demander  une  nouvelle  autorisation,  il  doit  en 
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant 
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra 
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants 
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent 
arrêté).  Un état  des lieux sera alors  effectué contradictoirement 
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le 
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par 
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les 
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par 
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les 
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution 
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer 
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur. 
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la 
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48 
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51 
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge  du  détenteur  de  la  «  Rue Jardin  »  et  réalisés  sous  sa 
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la 
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments de végétalisation 
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de 
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour 
l’exécution de ces travaux à la Charte de végétalisation de l'espace 
public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement  approuvé  et 
signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les 

sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que 
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient 
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci  pour  promouvoir  la  démarche  de  végétalisation. 
mailto:ruejardin@marseille.fr A ce titre, aucun dédommagement ne 
pourra  être  exigé  par  le  détenteur  de  la  «  Rue Jardin  ».  Si  le 
détenteur de la « Rue Jardin » souhaite organiser un événement 
autour de sa végétalisation de l’espace public, il devra obtenir au 
préalable  l’accord  du  Service  Prospective,  Expertise  et  Projet. 
L’action de la Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les 
documents de communication produits à cet effet. Le détenteur de 
la « Rue Jardin » ne peut pas apposer, de publicité commerciale 
sur le dispositif de végétalisation. Le détenteur de la « Rue Jardin 
»  accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de 
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres 
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit 
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le 
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et 
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  » 
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages 
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de 
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. 
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être 
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non 
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une 
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de 
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un 
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer 
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle 
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin » 
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de 
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive), il  sera mis fin à 
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs, 
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt 
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin 
»  aux  engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace 
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce 
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à 
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de 
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit,  le 
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à 
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la « 
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni 
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de 
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 
personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 
Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02330_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire  du  domaine  public  -  Rue  Jardin  -  Guillaume 
Sicard

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date 
du 10 décembre 2012,
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Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date 
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date 
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date 
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir 
les  conditions  dans  lesquelles  Association  Marseille  Centre 
représentée par Monsieur Guillaume SICARD (ci-après nommé le 
requérant ou le détenteur de la « Rue Jardin ») est autorisé(e), 
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à 
occuper dans le respect de la Charte de végétalisation de l’espace 
public marseillais (annexe 1) l’emplacement défini à l’nnarticle 4, 
afin de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments 
de végétalisation sur l’espace public tels que décrits dans l’article 
sus visé et en annexe 2 (plans ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue 
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du 
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue 
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin » 
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer 
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2 
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
- 24, rue de Feuillants 13001 Marseille • Le requérant est autorisé 
à installer et à entretenir, à ses frais, sur ce lieu, les éléments de 
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 2 pots ronds de 0,60 m de diamètre 
et de 0,85 m de hauteur 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  La  composition  des  végétaux 
utilisés est en conformité avec les exigences de la « rue jardin ». 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  « 
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de 
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses 
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite 
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de 
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé 
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date 
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de 
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation 
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin » 

ne  souhaite  pas  demander  une  nouvelle  autorisation,  il  doit  en 
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant 
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra 
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants 
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent 
arrêté).  Un état  des lieux sera alors  effectué contradictoirement 
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le 
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par 
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les 
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par 
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les 
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution 
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer 
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur. 
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la 
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48 
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51 
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge  du  détenteur  de  la  «  Rue Jardin  »  et  réalisés  sous  sa 
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la 
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments de végétalisation 
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de 
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour 
l’exécution de ces travaux à la Charte de végétalisation de l'espace 
public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement  approuvé  et 
signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les 
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que 
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient 
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun 
dédommagement ne pourra être exigé par le détenteur de la « Rue 
Jardin ». Si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite organiser un 
événement autour de sa végétalisation de l’espace public, il devra 
obtenir  au  préalable  l’accord  du  Service 
mailto:ruejardin@marseille.fr  Prospective,  Expertise  et  Projet. 
L’action de la Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les 
documents de communication produits à cet effet. Le détenteur de 
la « Rue Jardin » ne peut pas apposer, de publicité commerciale 
sur le dispositif de végétalisation. Le détenteur de la « Rue Jardin 
»  accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de 
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres 
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit 
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le 
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et 
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 
Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  » 
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages 
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de 
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. 
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être 
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non 
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une 
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de 
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un 
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer 
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle 
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin » 
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de 
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force majeure, cette liste n’est pas exhaustive), il  sera mis fin à 
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs, 
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt 
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin 
»  aux  engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace 
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce 
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à 
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de 
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit,  le 
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à 
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la « 
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni 
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de 
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 
personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille. 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02395_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation 
Temporaire  du  domaine  public  -  Rue  Jardin  -  CIQ  Bon 
Secours - Saint Gabriel - Clair Soleil

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du 
04  novembre  2022  approuvant  la  charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais ainsi que la procédure de demande de 
végétalisation, 
Considérant  la  politique  ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la 
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a 
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour 
permettre  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des 
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux 
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation 
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de 
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de 
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la 
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article  1  Objet  Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  définir  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Comité  d’Intérêt  de  Quartier  Bon 
Secours  –  Saint  Gabriel  –  Clair  Soleil  (ci-après  nommé  le 
requérant ou le titulaire de l’autorisation d’occupation du domaine 
public  )  est  autorisé(e),  sous  le  régime  des  occupations 
temporaires du domaine public, à occuper dans le respect de la 
Charte de végétalisation de l’espace public marseillais (annexe 1) 
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser 
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace 
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans 
ou croquis). 

Article  2  Caractéristiques de l’occupation liées aux règles de la 
Domanialité  publique  Cet  arrêté  est  conclu  sous  le  régime des 
autorisations d’occupation temporaire du domaine public (A.O.T.) 
codifié aux nnarticle 2121-1 et L.2125-1-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. En conséquence, le titulaire de 
l’arrêté  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété 
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque 
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans les  lieux. 
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une 
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le titulaire de l’arrêté ne peut 
affecter  le  lieu  à  une  destination  autre  que  celle  d’installer  les 
éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2. Il 
est précisé que dans l’hypothèse où la délivrance de ce permis de 
végétaliser concerne des dépendances du domaine public routier 
communal dont la gestion a été transférée à la Métropole, l’avis 
préalable  de  la  Métropole  concernant  la  compatibilité  de  ces 
autorisations avec l’affectation de ce domaine devra être recueilli 
lors de la Commission Technique. 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le 
lieu ci-après désigné : 
-  75  Traverse  Notre  Dame de  Bon Secours,  13014  Marseille  • 
Dans le  cadre  de cette  occupation,  le  requérant  est  autorisé  à 
installer  et  à  entretenir,  conformément  à  la  charte  de  la 
végétalisation,  à  ses  frais,  sur  ce  lieu,  les  éléments  de 
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Identification et description du mobilier : 2 jardinières en bois de 
dimensions (en cm) : 50(L)x50(l)x80(h) 
- Avis et/ou prescription(s) de la commission technique :
- Avis favorable pour les deux jardinières 2 et 3 (cf.annexe),
- Avis défavorable pour le pot 1 (annexe) à cause du risque de 
chute
- Permettre en permanence la circulation des engins de secours et 
de lutte contre l’incendie au moyen d’une voie dont la largeur ne 
peut être inférieure à 3 mètres. Végétaux :
- Proposés par le demandeur : Plantes érigées 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis 
favorable avec remarques : les plantes devront être en conformité 
avec les exigences du dispositif « Rue Jardin » (pas de plantes 
exotiques envahissantes). 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de 
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de 
nouveaux mobiliers, (liste non exhaustive),  le titulaire de l’arrêté 
sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de la nécessité 
de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses  éléments  de 
végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en 
vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  la  Ville  de 
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration 
de la présente A.O.T : 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » souhaite obtenir une nouvelle 
autorisation afin de poursuivre son action de végétalisation, il doit 
en  informer  la  Ville  par  courrier  recommandé  avec  accusé  de 
réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date  d'échéance  de  la 
présente A.O.T. Il adressera à la Ville de Marseille une nouvelle 
demande  qui  sera  soumise  à  l’approbation  de  la  Commission 
Technique. 
- si le titulaire de la « Rue Jardin » ne souhaite pas demander une 
nouvelle  autorisation,  il  doit  en  informer  la  Ville  par  courrier 
recommandé avec AR un mois  avant  la  date d'échéance de la 
présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra le site en l'état initial en 
enlevant les végétaux et les contenants installés sur le lieu mis à 
disposition (cf nnarticle 4 du présent arrêté). Un état des lieux sera 
alors effectué contradictoirement entre la Ville de Marseille et le 
titulaire de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté informera, par courrier 
postal  ou  par  mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets 
dont les coordonnées figurent dans l’nnarticle 7 de toute difficulté 
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le 
titulaire  de  l’arrêté  informera  par  courrier  postal  ou  par  mail,  le 
Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les  coordonnées 
figurent ci-dessous, de toute demande d’évolution de ses éléments 
de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer  impérativement  une 
nouvelle  demande  au  nom  du  titulaire  et  obtenir  une  nouvelle 
autorisation..  Direction Générale  Adjointe  «  Ville  au Quotidien » 
Direction de la Nature en Ville Service Prospective, Expertise et 
Projets 48 avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 
55 25 13 Mail : ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est 
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est 
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

143/156



Recueil des actes administratifs N°755 du 15-07-2025

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la 
charge du titulaire de l’arrêté et réalisés sous sa responsabilité. Ils 
ne pourront  être  mis  en place qu’après la  réception de l’A.O.T. 
avec RAR. Les éléments de végétalisation doivent être maintenus 
en bon état  pendant  toute la  durée de l’A.O.T.  La Direction en 
charge de la Nature en Ville effectue périodiquement un état des 
lieux  global  des  A.O.T  en  cours  afin  de  dresser  un  bilan  des 
installations et de leur état général. A cette occasion, la Direction 
de la Nature en Ville dresse un bilan précis des « rues jardins » 
effectives. Le titulaire de l’arrêté doit se conformer pour l’exécution 
de  ces  travaux  à  la  mailto:ruejardin@marseille.fr  Charte  de 
végétalisation  de  l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a 
préalablement approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les 
sites végétalisés. Le titulaire de l’arrêté accepte que des images 
(photos et/ou vidéos) du site qu’il  entretient soient prises par la 
Ville  de  Marseille  et  éventuellement  utilisées  par  celle-ci  pour 
promouvoir  la  démarche  de  végétalisation.  A  ce  titre,  aucun 
dédommagement ne pourra être exigé par le titulaire de l’arrêté. Si 
le titulaire de l’arrêté souhaite organiser un événement autour de 
sa végétalisation de l’espace public, il devra obtenir au préalable 
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la 
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de 
communication produits à cet effet. Le titulaire de l’arrêté ne peut 
pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le  dispositif  de 
végétalisation. Le titulaire de l’arrêté accepte que son installation 
soit  inscrite  aux  concours  de  fleurissement  qui  peuvent  être 
organisés par la Ville ou d’autres collectivités territoriales. 

Article 11 Assurance Le titulaire de la « Rue Jardin » doit disposer 
d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le  garantissant 
contre les conséquences des dommages matériels et corporels qui 
pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article 12 Responsabilité Le titulaire de la « Rue Jardin » demeure 
entièrement  et  seul  responsable  des  dommages  matériels  et 
corporels qui pourraient résulter de l’installation, de l’exploitation et 
de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation. En aucun cas, 
la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la 
gratuité de l'occupation du domaine public conformément à l’article 
L2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
indiquant que l'organe délibérant de la commune peut décider par 
délibération de délivrer à titre gratuit les autorisations d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  communal,  lorsqu'elles  sont 
sollicitées au bénéfice de personnes morales de droit public ou de 
personnes privées qui participent au développement de la nature 
en ville et répondent à un objectif d'intérêt public en installant et 
entretenant des dispositifs de végétalisation sans poursuivre aucun 
but lucratif. 

Article 14 Abrogation Si  le titulaire de l’arrêté est  une personne 
morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de dissolution 
ou de liquidation judiciaire de la structure.  Si  un membre de la 
structure dissoute ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site 
végétalisé, il  devra déposer une nouvelle demande en son nom 
propre.  Si  le  titulaire  l’arrêté  n’occupe  plus  le  lieu  indiqué  à 
l’nnarticle 4 (déménagement, cas de force majeure, cette liste n’est 
pas exhaustive), il sera mis fin à l’A.O.T. par la Ville de Marseille 
sur simple demande. Par ailleurs, la présente A.O.T. pourra être 
abrogée  pour  tout  motif  d'intérêt  général  ou  en  cas  de 
manquement du titulaire de l’arrêté aux engagements de la Charte 
de végétalisation de l'espace public marseillais. Dans ce cas, la 
Ville de Marseille mettra en demeure ce dernier par LRAR de se 
mettre en conformité sous huit jours à compter de la réception du 
courrier recommandé avec accusé de réception. Passé ce délai, 
l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le titulaire de la « Rue Jardin » 
procédera  alors  à  l'enlèvement  des  végétaux  et  de  leurs 
contenants. Les frais correspondants seront à la charge du titulaire 
de l’arrêté. Le titulaire de l’arrêté ne pourra prétendre à aucune 
indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit, du 
fait de l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service 
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère 

personnel  à des fins de gestion des dossiers de végétalisation. 
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale, 
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la 
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre 
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de 
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de 
Marseille.  Annexes  Annexe  1  :  Charte  de  végétalisation  de 
l’espace public marseillais signée par le titulaire de l’A.O.T. Annexe 
2 : Plan ou croquis 

Fait le 01 juillet 2025

2025_02477_VDM - Arrêté portant modification d'horaire d'un 
parc public - Kermesse électronique - Kumquat events - Parc 
françois billoux - Les 26 juillet 2025 et 27 juillet 2025

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu la demande présentée par Kumquat Events, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc François Billoux est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc François Billoux 

Article 1 Afin de permettre au public  d’assister  à l’évènement « 
Kermesse  électronique  »  l’entrée  principale  du  parc  François 
Billoux, située 246 rue de Lyon, restera ouverte : 
- le 26 juillet 2025 de 21h00 à 02h00 du matin le 27 juillet 2025,
- le 27 juillet 2025 de 21h00 à 23h59. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette porte du parc aux 
horaires énoncés en nnarticle 1. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
François Billoux. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02478_VDM - Arrêté portant modification d'horaire d'un 
parc public - 15/16 à l'heure d'été soirée humour - Mairie des 
15ème et 16ème arrondissements - Parc françois billoux - 18 
juillet 2025

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  la  Mairie  du  15ème  et  16ème 
arrondissements, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
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le parc François Billoux est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc François Billoux. 

Article 1 L’entrée principale du parc François Billoux, située 246 
rue de Lyon, restera ouverte jusqu’à 23h30, avec un filtrage réalisé 
par  l’organisateur,  afin  de  permettre  au  public  d’assister  à 
l’événement « 15/16 à l’heure d’été, soirée humour », le 18 juillet 
2025. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance  pour  une  fermeture  effective  de  cette  porte  du  parc  à 
23h30. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
François Billoux. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02480_VDM  -  Arrêté  portant  modification  d'horaire 
d'une partie  d'un parc public  -  Ciné plein air  -  Mairie  des 
4ème et 5ème arrondissements - Parc longchamp - 18 juillet 
2025

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  la  Mairie  des  4ème  et  5ème 
arrondissements, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc Longchamp est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Longchamp. 

Article  1  L’entrée monumentale  du parc  Longchamp,  sise place 
Henri  Dunant,  et  l’entrée  située  sur  l’allée  Jean  Louis  Pons 
resteront  ouvertes  jusqu’à  23h30,  afin  de  permettre  au  public 
d’accéder à la partie haute du parc dénommée le « plateau » et 
d’assister à la séance de « Ciné plein air », le 18 juillet 2025. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte du parc 
à 23h30. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Longchamp. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02494_VDM - Arrêté portant modification d'horaire d'un 
parc  public  -  Marseille  jazz  -  Marseille  jazz  des  cinq 
continents - Parc françois billoux - 05 juillet 2025

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu la demande présentée par Marseille Jazz des Cinq Continents, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc François Billoux est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc François Billoux. 

Article 1 L’entrée principale du parc François Billoux, située 246 
rue de Lyon, restera ouverte jusqu’à 23h15, afin de permettre au 
public  d’assister  à  l’évènement  «  Marseille  Jazz  »,  le  05  juillet 
2025. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance  pour  une  fermeture  effective  de  cette  porte  du  parc  à 
23h15. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
François Billoux. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02495_VDM  -  Arrêté  portant  modification  d'horaire 
d'une  partie  d'un  parc  public  -  Les  apéros  longchamp  - 
Orizon sud - Parc longchamp - 22 juillet 2025

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Kevin  ESCALES 
représentant la société Orizon Sud, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc Longchamp est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Longchamp. 

Article 1 L’entrée monumentale du parc Longchamp, située place 
Henri Dunant, restera ouverte jusqu’à 23h00, afin de permettre au 
public d’accéder à la partie haute du parc, dénommée le plateau, 
et d’assister aux « Apéros Longchamp » le 22 juillet 2025. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance  pour  une  fermeture  effective  de  cette  porte  du  parc  à 
23h00. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
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Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Longchamp. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02496_VDM - Arrêté portant modification d'horaire d'un 
parc  public  -  Ciné  plein  air  -  Les  écrans  du  sud  -  Parc 
bougainville - 20 juillet 2025

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu la demande présentée par « Les Écrans du Sud », 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc Bougainville est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Bougainville. 

Article 1 Le parc Bougainville sera fermé dès 21h00, puis rouvert 
de  21h45  à  23h45,  afin  de  permettre  au  public  d’assister  à  la 
séance de « Ciné Plein-Air », le 20 juillet 2025. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte du parc 
à 23h45. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Bougainville. 

Fait le 02 juillet 2025

2025_02522_VDM - Arrêté portant autorisation de fermeture 
d'un  parc  public-  50ème  anniversaire  de  l'indépendance 
Comorienne - Service projets et manifestations de la ville de 
Marseille - Parc bougainville - 06 juillet 2025

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu la demande présentée par le Service Projets et Manifestations 
de la Ville de Marseille, lors de la réunion de coordination du 25 
juin 2025, afin de finaliser le montage des installations et réaliser 
les essais techniques nécessaires au bon déroulement du « 50e 
anniversaire de l’indépendance Comorienne », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Bougainville. 

Article  1  Le  parc  Bougainville  sera  interdit  à  tout  public  non 
autorisé, à la circulation et au stationnement de tout véhicule non 
autorisé le 06 juillet 2025 de 12h00 à 18h00. 
 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Bougainville. 

Fait le 03 juillet 2025

2025_02531_VDM  -  Arrêté  portant  modification  d'horaires 
d'un  parc  public  -  Événementiel  organisé  dans  le  parc  - 
Mairie des 15e et 16e arrondissements - Parc françois billoux 
- Du 03 juillet 2025 au 05 juillet 2025 inclus

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  la  Mairie  des  15e  et  16e 
arrondissements  afin  d’assurer  le  bon  déroulement  des 
représentations et festivals organisés dans le parc François Billoux 
et le théâtre de la Sucrière, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc François Billoux est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc François Billoux. 

Article  1  À  l’occasion  des  événements  organisés  dans  le  parc 
François Billoux, les horaires du parc seront modifiés comme suit,
- Festival de Marseille : fermeture du parc à 18h30 et réouverture 
de 19h30 à 23h59 les 03 juillet 2025 et 04 juillet 2025,
- Festival de Jazz des Cinq Continents : fermeture du parc à 18h30 
et réouverture de 19h00 à 23h59 le 05 juillet 2025. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte du parc 
aux horaires et jours mentionnés en nnarticle 1. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
François Billoux. 

Fait le 03 juillet 2025

MAIRIES DE SECTEUR

MAIRIE DES 6EME ET 8EME 
ARRONDISSEMENTS

2025_0004_MS4 - ARRÊTÉ DE DELEGATION DE SIGNATURE 
- SUPPLÉANCE DE MONSIEUR PAUL FLAMME

Vu les articles L.2122-32, R2122-10 et L.2511-28 du Code Général 
des Collectivités Territoriales,
Vu  les  articles  L.2511.11  à  L.2513-7  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales,
Vu les procès verbaux d’installation du conseil d’arrondissements 
et d’élection de la Maire des 6ème et 8ème arrondissements du 13 
Avril 2023.
Vu  l’arrêté  d’affectation  N°  2024/02799  de  Monsieur  Paul 
FLAMME,  identifiant  20240262  en  date  du  04  Mars  2024  à  la 
Mairie des 6ème et 8ème arrondissements. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie 
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des  6ème  et  8ème  arrondissements,  il  convient  d’assurer  la 
suppléance  de  Monsieur  Paul  FLAMME,  Directeur  général  des 
services, durant ses périodes d’absence ou d’empêchement. 
A R R E T O N S 
Article 1 Pendant les congés de Paul FLAMME, identifiant 2024 
0262,  du  18  août  au  29  août  2025  inclus,  la  suppléance  du 
directeur  général  des  services  est  assurée  par  :  Monsieur  Zair 
CHIKHOUNE identifiant 2014 0314, responsable du service Etat 
Civil  de  la  MS4.  Durant  cette  période,  la  signature  de  tous 
documents officiels ( arrêtés, pièces, documents …) pour lesquels 
le directeur général des services a reçu délégation, est assurée 
par le cadre désigné ci- dessus pour la suppléance. 

Article  2  :  Le  directeur  général  des  services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé, affiché et 
publié au recueil des actes administratifs. 
Fait le 09 juillet 2025

2025_0005_MS4 - ARRÊTÉ DE DELEGATION DE SIGNATURE 
- SUPPLÉANCE DE MONSIEUR PAUL FLAMME

Vu les articles L.2122-32, R2122-10 et L.2511-28 du Code Général 
des Collectivités Territoriales,
Vu  les  articles  L.2511.11  à  L.2513-7  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales,
Vu les procès verbaux d’installation du conseil d’arrondissements 
et d’élection de la Maire des 6ème et 8ème arrondissements du 13 
Avril 2023.
Vu  l’arrêté  d’affectation  N°  2024/02799  de  Monsieur  Paul 
FLAMME,  identifiant  20240262  en  date  du  04  Mars  2024  à  la 
Mairie des 6ème et 8ème arrondissements. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie 
des  6ème  et  8ème  arrondissements,  il  convient  d’assurer  la 
suppléance  de  Monsieur  Paul  FLAMME,  Directeur  général  des 
services, durant ses périodes d’absence ou d’empêchement.
 A R R E T O N S 
Article 1 Pendant les congés de Paul FLAMME, identifiant 2024 
0262,  du  21  juillet  au  01  août  2025  inclus,  la  suppléance  du 
directeur général des services est assurée par : Mme Charlaine 
FAGES, identifiant 2024 2652, responsable du service ressources 
humaines et moyens généraux de la MS4. Durant cette période, la 
signature de tous documents officiels ( arrêtés, pièces, documents 
…)  pour  lesquels  le  directeur  général  des  services  a  reçu 
délégation, est assurée par le cadre désigné ci-  dessus pour la 
suppléance. 

Article  2  :  Le  directeur  général  des  services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé, affiché et 
publié au recueil des actes administratifs. 
Fait le 09 juillet 2025

MAIRIE DES 13EME ET 14EME 
ARRONDISSEMENTS

2025_0004_MS7  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  MME 
ASTRID RIFFARD

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L2511-1  à  L2513-7,  qui  prévoit  que  le  Maire 
d’arrondissements  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions 
que le Maire de la commune, donner délégation de signature.
Vu  l’arrêté  d’affectation  n°  2024/02025  de  Madame Anne-Marie 
BAGLIERI, identifiant 19880489, en date du 15 février 2024, à la 
Mairie  des  13e  et  14ee  arrondissements  pour  y  assurer  les 
fonctions de Directrice Générale des Services. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie 
des 13e et 14e arrondissements, en cas d’absence de Madame 
Anne-Marie  BAGLIERI,  Directrice  Générale  des  Services,  il 
convient  de  déléguer  la  signature  à  Madame  Astrid  RIFFARD, 
Attaché Territorial, pour les documents mentionnés dans l’nnarticle 
1. 

Article 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-
Marie BAGLIERI, Directrice Générale des Services de la Mairie du 
7ème Secteur, il est donné délégation de signature pour signer au 
nom de Madame le Maire les documents ci- après à : Madame 

Astrid RIFFARD, Attaché Territorial, identifiant 20244604 la Mairie 
de Secteur ;
- Registres d’état civil ;
- Attestations d’accueil (CERFA N° 10798) ; 
- Attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 13e et 
14e arrondissements ;
- Courriers administratifs courants ;
- Notes de service ;
- Ampliations d’actes ;
- Conventions courantes ;
- Bordereaux de transmission. - États de frais de déplacement ;
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération ;
- Ampliations ou notifications d’arrêtés ;
- Attestations de travail ;
-  Conventions  de  stages.  -  Bons  de  commande  auprès  des 
fournisseurs de la Mairie de Secteur ;
- Certifications de service fait ;
- Certificats administratifs ;
- Attestations diverses. commandes ;
- Courriers administratifs. 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent, sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  13e  et  14e 
arrondissements  et  deviendra  nulle  à  la  date  où  il  cessera 
d’occuper les fonctions actuelles. 

Article 3 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par 
l’apposition d’un tampon humide, et de l’indication de son nom et 
prénom. Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 4 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la date de publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché et publié au 
Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 15 juillet 2025

2025_0005_MS7 - DELEGATION DE SIGNATURE M. RACHID 
MOUSSA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L2511-1  à  L2513-7,  qui  prévoit  que  le  Maire 
d’arrondissements  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions 
que le Maire de la commune, donner délégation de signature.
Vu  l’arrêté  d’affectation  n°  2024/02025  de  Madame Anne-Marie 
BAGLIERI, identifiant 19880489, en date du 15 février 2024, à la 
Mairie  des  13e  et  14ee  arrondissements  pour  y  assurer  les 
fonctions de Directrice Générale des Services. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie 
des 13e et 14e arrondissements, en cas d’absence de Madame 
Anne-Marie  BAGLIERI,  Directrice  Générale  des  Services,  de 
Madame Astrid RIFFARD, Attaché Territorial et de Madame Nadine 
ALBERTINI, Attaché Territorial, il convient de déléguer la signature 
à  Monsieur  Rachid  MOUSSA,  Ingénieur  Principal,  pour  les 
documents mentionnés dans l’nnarticle 1. 

Article 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-
Marie BAGLIERI, Directrice Générale des Services de la Mairie du 
7ème Secteur, de Madame Astrid RIFFARD, Attaché Territorial et 
de Madame Nadine ALBERTINI,  Attaché Territorial,  il  est  donné 
délégation de signature pour signer au nom de Madame le Maire 
les documents ci-après à : Monsieur Rachid MOUSSA, Ingénieur 
Principal, identifiant 19920032 la Mairie de Secteur ;
- Registres d’état civil ;
- Attestations d’accueil (CERFA N° 10798) ; 
- Attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 13e et 
14e arrondissements ;
- Courriers administratifs courants ;
- Notes de service ;
- Ampliations d’actes ;
- Conventions courantes ; 
- Bordereaux de transmission. - États de frais de déplacement ;
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération ;
- Ampliations ou notifications d’arrêtés ;
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- Attestations de travail ;
-  Conventions  de  stages.  -  Bons  de  commande  auprès  des 
fournisseurs de la Mairie de Secteur ;
- Certifications de service fait ;
- Certificats administratifs ;
- Attestations diverses. commandes ;
- Courriers administratifs. 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent, sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  13e  et  14e 
arrondissements  et  deviendra  nulle  à  la  date  où  il  cessera 
d’occuper les fonctions actuelles. 

Article 3 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par 
l’apposition d’un tampon humide, et de l’indication de son nom et 
prénom. Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 4 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la date de publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché et publié au 
Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 15 juillet 2025

2025_0006_MS7  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  MME 
LAURANNE HOLLIER-LAROUSSE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L2511-1  à  L2513-7,  qui  prévoit  que  le  Maire 
d’arrondissements  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions 
que le Maire de la commune, donner délégation de signature.
Vu  l’arrêté  d’affectation  n°  2024/02025  de  Madame Anne-Marie 
BAGLIERI, identifiant 19880489, en date du 15 février 2024, à la 
Mairie  des  13e  et  14ee  arrondissements  pour  y  assurer  les 
fonctions de Directrice Générale des Services. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie 
des 13e et 14e arrondissements, en cas d’absence de Madame 
Anne-Marie  BAGLIERI,  Directrice  Générale  des  Services,  de 
Madame Astrid RIFFARD, Attaché Territorial, de Madame Nadine 
ALBERTINI, Attaché Territorial et de Monsieur Rachid MOUSSA, 
Ingénieur Principal, il convient de déléguer la signature à Madame 
Lauranne  HOLLIER-LAROUSSE,  Attaché  Territorial,  pour  les 
documents mentionnés dans l’nnarticle 1. 

Article 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-
Marie BAGLIERI, Directrice Générale des Services de la Mairie du 
7ème Secteur, de Madame Astrid RIFFARD, Attaché Territorial, de 
Madame Nadine  ALBERTINI,  Attaché  Territorial  et  de  Monsieur 
Rachid MOUSSA, Ingénieur Principal, il est donné délégation de 
signature pour signer au nom de Madame le Maire les documents 
ci-  après  à  :  Madame  Lauranne  HOLLIER-LAROUSSE Attaché 
Territorial, identifiant 19900196 la Mairie de Secteur ;
- Registres d’état civil ;
- Attestations d’accueil (CERFA N° 10798) ; 
- Attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 13e et 
14e arrondissements ;
- Courriers administratifs courants ; 
- Notes de service ;
- Ampliations d’actes ;
- Conventions courantes ;
- Bordereaux de transmission. - États de frais de déplacement ;
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération ;
- Ampliations ou notifications d’arrêtés ;
- Attestations de travail ;
-  Conventions  de  stages.  -  Bons  de  commande  auprès  des 
fournisseurs de la Mairie de Secteur ;
- Certifications de service fait ;
- Certificats administratifs ;
- Attestations diverses. commandes ;
- Courriers administratifs. 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent, sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  13e  et  14e 
arrondissements  et  deviendra  nulle  à  la  date  où  il  cessera 

d’occuper les fonctions actuelles. 

Article 3 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par 
l’apposition d’un tampon humide, et de l’indication de son nom et 
prénom. Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 4 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la date de publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché et publié au 
Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 15 juillet 2025

2025_0007_MS7  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  MME 
NADINE ALBERTINI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L2511-1  à  L2513-7,  qui  prévoit  que  le  Maire 
d’arrondissements  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions 
que le Maire de la commune, donner délégation de signature.
Vu  l’arrêté  d’affectation  n°  2024/02025  de  Madame Anne-Marie 
BAGLIERI, identifiant 19880489, en date du 15 février 2024, à la 
Mairie  des  13e  et  14ee  arrondissements  pour  y  assurer  les 
fonctions de Directrice Générale des Services. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie 
des 13e et 14e arrondissements, en cas d’absence de Madame 
Anne-Marie  BAGLIERI,  Directrice  Générale  des  Services  et  de 
Madame  Astrid  RIFFARD,  Attaché  Territorial,  il  convient  de 
déléguer  la  signature  à  Madame  Nadine  ALBERTINI,  Attaché 
Territorial, pour les documents mentionnés dans l’nnarticle 1. 

Article 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-
Marie BAGLIERI, Directrice Générale des Services de la Mairie du 
7ème Secteur, et de Madame Astrid RIFFARD, Attaché Territorial, il 
est donné délégation de signature pour signer au nom de Madame 
le Maire les documents ci-après à : Madame Nadine ALBERTINI, 
Attaché Territorial, identifiant 19980640 la Mairie de Secteur ;
- Registres d’état civil ;
- Attestations d’accueil (CERFA N° 10798) ; 
- Attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 13e et 
14e arrondissements ;
- Courriers administratifs courants ;
- Notes de service ;
- Ampliations d’actes ;
- Conventions courantes ;
- Bordereaux de transmission. - États de frais de déplacement ;
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération ;
- Ampliations ou notifications d’arrêtés ;
- Attestations de travail ;
-  Conventions  de  stages.  -  Bons  de  commande  auprès  des 
fournisseurs de la Mairie de Secteur ;
- Certifications de service fait ;
- Certificats administratifs ;
- Attestations diverses. commandes ;
- Courriers administratifs. 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent, sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  13e  et  14e 
arrondissements  et  deviendra  nulle  à  la  date  où  il  cessera 
d’occuper les fonctions actuelles. 

Article 3 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par 
l’apposition d’un tampon humide, et de l’indication de son nom et 
prénom. Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 4 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la date de publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché et publié au 
Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 15 juillet 2025
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2025_0008_MS7 - DELEGATION DE SIGNATURE MME ANNE-
MARIE BAGLIERI

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2511-26, L 2511-27 et son article L 2511-28,
Vu  le  Procès  Verbal  d’installation  du  Maire  des  13e  et  14e 
arrondissements en date du 12 juillet 2020,
Vu  l’arrêté  d’affectation  n°  2024/02025  de  Madame Anne-Marie 
BAGLIERI en date du 15 février 2024, 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie 
des 13e et 14e arrondissements, en cas d’absence de Madame 
Marion  BAREILLE,  Maire  des  13e  et  14e  arrondissements,  il 
convient  de  déléguer  la  signature  à  Madame  Anne-Marie 
BAGLIERI, Directrice Générale des Services, pour les documents 
mentionnés dans l’nnarticle 1. 

Article 1 L’arrêté n° 2024_0001_MS7 en date du 29 février 2024 
est abrogé. Délégation de signature est donnée à Madame Anne-
Marie  BAGLIERI,  Directrice  Générale  des  Services,  identifiant 
19880489, à l’effet de signer au nom de Madame le Maire des 13e 
et 14e arrondissements les actes ci-après : la Mairie de Secteur ;
- Registres d’état civil ;
- Attestations d’accueil (CERFA N° 10798) ; 
- Attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 13e et 
14e arrondissements ;
- Courriers administratifs courants ;
- Notes de service ;
- Ampliations d’actes ;
- Conventions courantes ;
- Bordereaux de transmission. 
- Tous documents ou actes concernant le personnel de la Mairie de 
Secteur ;
- Ordres de mission ;
- États de frais de déplacement ;
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération ;
- Ampliations ou notifications d’arrêtés ;
- Attestations de travail ;
-  Conventions  de  stages.  -  Bons  de  commande  auprès  des 
fournisseurs de la Mairie de Secteur ;
- Certifications de service fait ;
- Certificats administratifs ;
- Attestations diverses. commandes ;
- Courriers administratifs. 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent, sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  13e  et  14e 
arrondissements  et  deviendra  nulle  à  la  date  où  il  cessera 
d’occuper les fonctions actuelles. 

Article 3 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par 
l’apposition d’un tampon humide, et de l’indication de son nom et 
prénom. Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 4 Madame la Directrice Générale des Services est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché et publié au 
Recueil des Actes Administratifs. 

Article  5  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication. 
Fait le 15 juillet 2025

ARRETES DE CIRCULATION 
PERMANENTS

P2400330  -  Permanent  Autocars  BOULEVARD  GUSTAVE 
DESPLACES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 

ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu La délibération n° 13/0311/DECD du conseil municipal du 25 
mars 2013 approuvant le Plan de Déplacement Urbain 2013-2023 
sur le territoire de la Métropole Marseille Provence Métropole.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2023_01478_VDM
Considérant l'arrêté métropolitain n°22/131/CM du 28 Juin 2022 de 
création d'une Zone à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m) sur le 
centre-ville élargi de la commune de Marseille.
Considérant que pour améliorer les conditions de régulation des 
autocars  de  ligne régulière,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement BOULEVARD GUSTAVE DESPLACES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L’arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur 90 
mètres, en parallèle sur chaussée, dans l’emplacement réservé à 
cet effet, sauf aux autocars de ligne régulière pour des régulations 
inférieures à 30 minutes,  dans la section comprise entre la  rue 
Léon  Gozlan  et  la  place  Victor  Hugo,  BOULEVARD GUSTAVE 
DESPLACES, dans la limite de la signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 26 avril 2024

P2500494 - [ABROGATION] Permanent Autocars Abrogation 
BOULEVARD GUSTAVE DESPLACES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu La délibération n° 13/0311/DECD du conseil municipal du 25 
mars 2013 approuvant le Plan de Déplacement Urbain 2013-2023 
sur le territoire de la Métropole Marseille Provence Métropole.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
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territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant l'arrêté métropolitain n°22/131/CM du 28 Juin 2022 de 
création d'une Zone à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m) sur le 
centre-ville élargi de la commune de Marseille.
Considérant que pour améliorer les conditions de régulation des 
autocars  de  ligne  régulière,  il  est  nécessaire  de  modifier  la 
réglementation  du  stationnement  BOULEVARD  GUSTAVE 
DESPLACES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  P2400330,  réglementant  le 
stationnement  des  autocars  de  ligne  régulière,  BOULEVARD 
GUSTAVE DESPLACES, est abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 25 juin 2025

P2500495  -  Permanent  Autocars  BOULEVARD  GUSTAVE 
DESPLACES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu La délibération n° 13/0311/DECD du conseil municipal du 25 
mars 2013 approuvant le Plan de Déplacement Urbain 2013-2023 
sur le territoire de la Métropole Marseille Provence Métropole.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant l'arrêté métropolitain n°22/131/CM du 28 Juin 2022 de 
création d'une Zone à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m) sur le 
centre-ville élargi de la commune de Marseille.
Considérant que pour améliorer les conditions de régulation des 
autocars  de  ligne régulière,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement BOULEVARD GUSTAVE DESPLACES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L’arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté 
pair, sur 90 mètres, en parallèle sur chaussée, dans l’emplacement 
réservé à cet effet, sauf aux autocars de lignes régulières pour des 
régulations inférieures à 30 minutes, de 6h à 20h, dans la section 
comprise  entre  la  rue  Léon  Gozlan  et  la  place  Victor  Hugo, 
BOULEVARD  GUSTAVE  DESPLACES,  dans  la  limite  de  la 
signalisation.</strong>

Article  2  :  <strong>L’arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté 
pair, sur 90 mètres, en parallèle sur chaussée, dans l’emplacement 
réservé à cet  effet,  sauf aux autocars classiques, de 20h à 6h, 
dans la section comprise entre la Rue Léon Gozlan et la Place 
Victor Hugo, BOULEVARD GUSTAVE DESPLACES, dans la limite 
de la signalisation.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 04 juillet 2025

P2500504  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement 
interdit  plus  de  15  minutes  Abrogation  BOULEVARD  DE 
BEAUMONT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  la 
règlementation,  il  est  nécessaire  de  modifier  le  stationnement 
BOULEVARD DE BEAUMONT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  L'arrêté  P2500073  règlementant  le  stationnement 
BOULEVARD DE BEAUMONT est abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
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gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 18 juin 2025

P2500505  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes BOULEVARD DE BEAUMONT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Vu  l'arrêté  P1900702  réglementant  les  usages  des  aires  de 
stationnement  gratuit  à  durée  limitée  sur  le  territoire  de  la 
commune de Marseille CONSIDÉRANT que pour permettre une 
meilleure utilisation du stationnement en limitant la durée et afin de 
tenir compte des besoins spécifiques du site, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement BOULEVARD DE BEAUMONT.

A dater de la publication du présent arrêté.
ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(

Article R.417-10 du code de la route), plus de 30 minutes, de 08h à 
20h, dans l'aire "Arrêt minute", sur 10 mètres (2 places), côté pair, 
en parallèle sur chaussée, à la hauteur du n°112 BOULEVARD DE 
BEAUMONT.

Article  2  :  Le  stationnement  est  autorisé  dans  l’emplacement 
réservé à cet effet, en dehors des horaires réglementés, côté pair,  
sur 10 mètres en parallèle sur chaussée, à la hauteur du n°112 
BOULEVARD DE BEAUMONT. 

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 18 juin 2025

P2500510  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes PLACE LILI DES BELLONS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Vu  l'arrêté  P1900702  réglementant  les  usages  des  aires  de 
stationnement  gratuit  à  durée  limitée  sur  le  territoire  de  la 
commune de Marseille CONSIDÉRANT que pour permettre une 
meilleure utilisation du stationnement en limitant  la durée,  il  est 
nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  PLACE  LILI  DES 
BELLONS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art. R 417-10 du code de la route), plus de 15 minutes dans l’aire 
“Arrêt  Minute”,  PLACE LILI  DES BELONS,  sur  deux  places  en 
bataille  situées  sur  le  parking,  face  au  N°120  Boulevard  de  la 
Millière.<br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
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du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 24 juin 2025

P2500511  -  Permanent  Piste  ou  Bande  Cyclable  RUE 
AUGUSTIN AUBERT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2025_00124_VDM 
CONSIDÉRANT que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  piste 
cyclable,  il  est  nécessaire  de  réglementer  la  circulation  RUE 
AUGUSTIN AUBERT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  Une  piste  cyclable  unilatérale  et  bidirectionnelle  est 
créée  sur  chaussée,  côté  pair,  RUE AUGUSTIN<br  />AUBERT, 
entre la Rue Mignard et le Boulevard Gustave Ganay.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 25 juin 2025

P2500514 - Permanent Stationnement réservé aux personnes 
handicapées RUE AUGUSTIN AUBERT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.

Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  la 
règlementation, il est nécessaire de modifier le stationnement RUE 
AUGUSTIN AUBERT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêté CIRC 0900812 règlementant le stationnement 
RUE AUGUSTIN AUBERT est abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 25 juin 2025

P2500515  -  [ABROGATION]  Permanent  L'arrêt  et  le 
stationnement sont interdits, et considérés comme gênants 
Stationnement  réservé  aux  personnes  handicapées 
Abrogation RUE AUGUSTIN AUBERT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  la 
règlementation, il est nécessaire de modifier le stationnement RUE 
AUGUSTIN AUBERT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :
Article 1 : L'arrêté P1801233 règlementant le stationnement RUE 
AUGUSTIN AUBERT est abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
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traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 26 juin 2025

P2500517  -  Permanent  Stationnement  Mutualisé 
Stationnement réservé aux vélos RUE HORACE BERTIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428 
du 24 décembre 2019
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 21/0479/AGE 
du 9 juillet 2021, visant à aménager des espaces de stationnement 
dédiées aux vélos et engins de déplacements personnels sur les 
espaces situés en amont immédiat des passages piétons.
Considérant  les  arrêtés  cadres  P2400541  et  P2500082 
réglementant  la  circulation  et  le  stationnement  des  Engins  de 
Déplacement Personnel (EDP) motorisés sur l’ensemble des voies 
de la commune de Marseille.
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement  réservé  aux  vélos  et  engins  de  déplacements 
personnels, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
HORACE BERTIN.

A dater de la publication du présent arrêté.
ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme gênants (article R417-10 du Code de la route), 
sauf  aux  cycles,  cycles  à  pédalage  assisté  et  engins  de 
déplacements  personnels  motorisés,  côté  pair,  en  parallèle  sur 
chaussée, sur 5 mètres à la hauteur du N° 128 RUE HORACE 
BERTIN.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 09 juillet 2025

P2500518  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  deux 
roues RUE HORACE BERTIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement  réservé  aux  deux  roues  motorisées,  il  est 
nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  RUE  HORACE 
BERTIN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme gênants (article R 417-10 du Code de la route), 
sauf aux motocyclettes, tricycles à moteur et cyclomoteurs, côté 
pair, en parallèle sur chaussée, sur 10 mètres, entre le N° 144 et le 
N° 140 RUE HORACE BERTIN.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 04 juillet 2025
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P2500519  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit AVENUE SAINT PAUL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant que dans le cadre de la mise à jour du fichier des 
arrêtés, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVENUE 
SAINT PAUL.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  CIRC910867,  réglementant  le 
stationnement sur trottoir, AVENUE SAINT PAUL, entre le groupe 
"les lavandes" et le collège Edmond Rostand, est abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 11 juillet 2025

P2500520  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes Stationnement réservé livraison RUE SAINTE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  aire  de 
livraison, tout en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement RUE SAINTE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (

Article R.417-10 du code de la route), sauf pour les opérations de 
livraison, plus de 15 minutes, sur 10 mètres, côté pair, en parallèle 
sur chaussée, au droit du N° 36 RUE SAINTE.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 09 juillet 2025

P2500521  -  Permanent  Stationnement  réservé  PLACE 
NOTRE DAME DU MONT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  pour  faciliter  l'installation  d'un  commerce 
ambulant de type "food truck", il est nécessaire de réglementer le 
stationnement PLACE NOTRE DAME DU MONT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (

Article R.417-10 du code de la route), côté impair, en parallèle sur 
chaussée, sur 10 mètres, sauf à la Direction du Cadre de Vie, dans 
la section comprise entre le N° 17 et  le N° 19 PLACE NOTRE 
DAME DU MONT.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.
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Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 09 juillet 2025

P2500522  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  deux 
roues RUE SAINT PIERRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement  réservé  aux  deux  roues  motorisées,  il  est 
nécessaire de réglementer le stationnement RUE SAINT PIERRE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme gênants (article R 417-10 du Code de la route), 
sauf aux motocyclettes, tricycles à moteur et cyclomoteurs, côté 
impair, en parallèle sur chaussée, sur 8 mètres, à la hauteur du N° 
239 RUE SAINT PIERRE.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 

contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 09 juillet 2025
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